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Ministère de l'intérieur, 


Décret ne 53-1138 du 18 novembre 1953 fixant les condilions d’attri- 
bution des Indices fonctionnels de solde 620 au colonel comman- 
dant le régiment de sapeurs-Pompiers et au colonel inspecteur 
général de la protection civile (p. 10488). 
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Décret du 18 novembre 1953 conférant l’honorariat du titre de maire 
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immeuble sis à Mulhouse (Haut-Rhin) (rectififatif) (p. 40489). 

arrété du 11 novembre 1953 portant interdiction d'affichage et de 
vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications 
} 10: 

arrété portant dé admini 


achement stration préfectorale) (p. 10489), 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 1049). 


Citations à l'ordre de l'armée de mer (p. 10489), 
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visées à l'article 17 ter (alinéa 3°) de la loi du 1er août 1936 


! (| 


fixant le statut des cadres des réserves de l'armée de l'air 


Décret du 18 novembre 193 portant approbation d'une élection à 
l'académie de marine (p. 104%). 
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(p. 10490). 


attribution de commandements 


Décrets du 18 novembre 19538 portant promotions 
de mer, réserve) (p. 10491). 


(armées de terre et 


Décret du 19 novembre 1953 portant aflectation d'un officier général 
de l'armée de terre (p. 10497). 


Décret n° 53738 modiflant le décret ne 51-260 du 28 février 1951 
portant lement d'administration publique pour l'application 


de l'ar tic le 52 de la loi du 31 mars 1% concernant les ailec- 
tations spéciales en <as de mobilisation (recuficatif) 
(p. 10497). 

écrets porta ncessjon de la médail'e militaire (rectificatifs) 
(p. 104: 

Tableau d'avancement et décret portant nominations (armée de 
terre, service de santé, réserve) (rectificatifs) (p. 10497). 


arrété än % octobre 1953 portant {institution d'un ordonnateur secon- 
daire 1034 


arrété du 12 novembre 1953 portant délégation de signature (p. 1049). 


} novemvbre 1953 portant ajustement des recettes et des 
es du budget annexe du sérvice des essences (p. 40498). 


logation de grade an titre des forces françaises 


je l'intérieur (rectificatif) (p. 104199). 
arrété portant désignation du liquidateur de la caisse de compen- 
s pour la décentralisation de l’industrie 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 53-1110 du 23 novembre 1953 portant règlement 
tration publique en ce qui concerne les entreprises 
difléré ayant fait l'objet de l'agrément s; pécial pr 
décret ne 53917 du 20 septembre 1953 D. 10199). 

Décret me 53-1132 relalif aux mesures d'intégration, dar 
général des trésoreries des territoires d'outre-mer, de: 
commis principaux et commis des anciennes trésorer 
dochine (rectificatif) (p. 40%00) 

Arrétés du 27 octobre 1953 portant remises de débets (p. 40% 

Arrêté dun 13 novembre 1953 approuvant le translert du per 
de contrats d'une société d'assurances ({p. 40501). 

Arrêté du 14 novembre 1953 fixant la liste des bureaux our: 
l'importation des oranges el des mandarines d’origine el 
provenance espagnoles (p. 10504). 

Arrélés portant promotion, nominations, détachement, adm i 
la retraite et acceptlations de démission : 

Inspection générale des finances (p. 40%01). 

Administration centrale des finances (p. 40601). 

Administration centrale des aflaires économiques (p. 40501 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et 65 
blissements publics (p. 105%0i) 

Direction générale des impôts (p. 10501), 

Enquêtes économiques (p. 10501). 


Liste des administrations, services et établissements publics de 1 
auxquels s'applique À titre obligatoire le régime de 
complémentaires des assurances sociales institué jar 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 en fayeur de certaines 
catégories d'agents de l'Etat non titulaires (5% liste) 
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Ministère de l'éducation nationale, 
Décrets du 18 novembre 1933 portant nomination et transfert r0= 
fesseurs d'enseignément supérieur (p. 40502). 
Arrélé conférant le titre de docteur honoris causa (p. 405% 
Arrêté portant nominaticn d'une élève à l'école normale su: +ure 
de jeunes filles (p. 10502 
Arrêtés portant nominations et détachements : 
Administration académique (p. 10502 
Enseignement supérieur (p. 40502). 
Enseignement du premier degré (p. 10%). 
Jeunesse et sports (p. 1032). 
Liste des candidats ayant obtenu le digléme d’enseignemen! e 
mercial supérieur (session juin 1952) (rectificatif) (p. ! 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
Décret du 18 novembre 1953 portant, d’une part, classement d la 
voirie nationale du chemin vicinal ordinaire ne 5, d: la 
commune de Rivedoux (Cliarente-Maritime}) et, d'autre jart, 
déclassement du délaissé de cette route (p. 1&083). 
Décret du 18 novembre 1953 portant nominations dans le corp: des 
ingénieurs géographes (p. 10503). 
Arrélés des 19 et 29 octobre 1953 instituant une régie d’avances et 
portant nomination d'un régisseur (p. 10503). 
arrété du 4 novembre 1953 relatif à l'agrément de l'aérodrome yrivé 
de Saint-Galmier (Loire) (p. 10503). 
Arrêtés portant ouverture de crédits (fonds 
tif) (p. 10503). 
Arrêtés portant nomination, acceptation de démission et rectifietfs: 
Administration centrale du ministère des travaux publi::, des 
transports et du tourisme (p. 14489), 


de concours) (re 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux travaux ? s 
et à l'aviation civile (p. 105%). 
Aviation civile et commerciale (p. 10508) 
Officiers de port (p. 10504). 
Ponts et chaussées (p. 10504). 
MARINE MANCHANDE 
Décret du 18 novembre 1953 portant nomination d'un professi 
drographie dans la réserve (p. 44:4i). 
ârrètés des 18 et 1% novembre 1953 portant dékgations de s:- 2 
(p. 10504). 
Arrêté du 19 novembre 19533 portant autorisation d'interpr : 


langue portugaise (p. 10515 ‘ 
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arrété portant nomination des membres du conseil d'administration 
de d'institut scientifique et technique des pêches maritimes 
(p. 10505). 


Arrétés portant tilularisations (secrétaires d'administration) (p. 10506). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 18 novembre 1953 relatif à la mutalion des concessions de 
mines d'antimoine de Luri-Castello (Corse) et de Meria (Corse) 
et à la réunion des concessions desdiles mines à celles de 
même nature du Chevylat (Haute-Loire et Cantal) et de Mar- 
meissat (Haute-Loire et Puy-de-Dôme) (p. 10506). 

Décret du 18 novembre 1953 autorisant la chambre de métiers de 
la Savoie à contracter un emprunt (p, 10506). 


Décret ne 53-1181 du 23 novembre 1953 modifiant le décret du 
17 novembre 1947 fixant les modalités spéciales d'application à 
la silicose professionnelle de la loi du 30 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles (p. 10507). 

érrété du 23 novembre 1953 fixant la compétence territoriale, la rom- 
position et le fonctionnement des collèges de trois méde’ins 
prévus par l’article 9 du décret du 17 novembre 1917 modifié, 
fixant les modalités spéciales d'application à la silicose profes- 
sionnelle de la joi du 30 octobre 1956 sur la prévention et la 
réparalion des accidents du travail ét des maladies profession- 
nelles (p. 10507). 

arrété modifiant l'arrêté du 13 février 1928 relatif aux dépôts de 
substances explosives destinées à être employées à des travaux 
de mine {rectificatif) (p. 10308). 

arrété portant délachements (administrateurs et service des mines) 
(p. 10508). 

Liste d'aptitude pour le recrutement d'un administraleur et arrété 
portant nomination (p. 10508). 


Ministère de l'agriculture. 


arrété du 10 novembre 1953 fixant les condilions de production et 
de récolte de :a bellerave industrielle (p. 10508). 
drrété du 14 novembre 1953 portant approbalion de la décision 
fixant une cotisation destinée au financement du comité inter- 
professionnel du vin de Champagne (p. 10508), 
ârréts du 17 novembre 1953 portant inslilution de commissions admf- 
nistratives paritaires à la direction générale des eaux el forêts 
(p. 10508). 
drrèlé du 18 novembre 1953 relalif au taux de compensation du 
travail en meunerie (p. 10509). 
arrètés portant nomination, mutation. licenciement et reclificalif: 
Eaux et forêts (p. 10509). 
Génie rurai (p. 19509). 
Protection des végétaux (p. 10510), 
Rézgisseurs d'avances (p. 10510). 
Services vétérinaires (p. 10510). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Citation à l’ordre de la Nation (p. 10510). 

Décret du 18 novembre 1953 approuvant la délibéralion ne 27 du 
31 juillet 1953 de l'assemblée territoriale du Togo créant une 
majoration de 10 p. 400 pour relard dans le versement des 
impôts directs et des taxes assimilées (p. 40510). 

Décrets du 18 novembre 1953 portant admissions à la retraite (adrni- 
nistrateurs) (p. 10510). 

Décret ne 53-1142 du 23 novembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la modification, en ce qui concerne les 
titres ou diplômes exigés pour le recrutement des élèves des 
centres de formation, du décret du 19 juillet 1951 relatif à la 
fixation du slalut particulier des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique outre-mer (p. 10510), 

Arrêlé du 19 novembre 1953 portant inscription de crédits supplé- 
mentaires au budget de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1953 (p. 40511). 


Arrélés portant nomination, mises en position de mission et com- 


Plétant, modifiant ou annulant les dispositions de précédents, 


arrêtés : 
Administrateurs (p. 10511). 
Administration générale (p. 10511). 
Agriculture ‘(p. 40511). 
Mines (p. 10511). 
Travaux publics (p. 10511). 











irrèté du 30 oclobre 1 Ï ant Ù \ dur forfaitaire 
de déplacement dans la résid Ï ; en fa les 
sonne!s de diré $ & | 1} 

Arrélé du 12 novembre 1953 fix { S s ces 
verture des dépenses de \ les accidents du travail 
dans s d 1031 

Arrêté du 13 novembre \ , Led 

arges d'allocat s $ {9 | 

Ar ft# 4 1 17 vent + t t (| M la 
rouiein t oblizat t $ ] i 1u 

1 déce 19 p. 10512 

Arrélé du 17 novt ) À | a 
1952, d erta s dé} \ la 1 l » 
de ‘s l € ï I cal-s8 
in 10312 

I 3 
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Artêlé du 19 novembre 13 fixant le barème des { s prévu 
à l'article 2? de l'arrêté du 16 lévrier 1953 pou s industries 
Chimiques (accidents du trava p. 10512). 

Ministère de la reconstruction et du logement, 

Décret du 22 octobre 1953 por t créal lu ment d'urfe 
nisme de la région 1 Mont-d'Or et du Ja S 'oint 
(Doubs) (p. 10515). 
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(p. 10511). 
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Arrélé portant modification au cahier dé uses et 
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Arrclés porlant promotions (services extérieur p. 1051 
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Contrôle sanitaire (p. 10718 
Hôpitaux psychiatrique 


Sanatoriums (p. 10518). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret du 18 novembre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par voie d’expropriation d'un immeuble allenant à l'hôlel des 
postes de Colmar {p. 10518). 

Arrêtis portant nominations, titularisaltions, admissions à la retraite 
et maintien en disponibilité (adiministralion centrale et sem 
vices extérieurs) (p. 101%), 


Nominations à des emplois réservés (p. 10:19;. 


Suspensions temporaires de fonciions (p. 10519)- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jonr. — Liste des projets, propa- 
gitior ou rapports mis en distribution. — Nomination de 
membre de rommmisson Convoeations de commissions et 


Réumions de commissions (p. 10519). 


de sous-COMTIMI SION 















Conseil de la. République. Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. Convocation de In ramféreme des pré- 
sidents. — Réunions de commissions (p, 10521), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour Liste des projets, propositions on rapports mis en 
distribution. — Convocalion de commission (p. 10522). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 10523. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire des 
dre extéricurs de la direction des finances du Maroc 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la quarante et unièrne tranche de la ioterie 
) 


nationale 1953 (p. 1052 


MINISTÈRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacanre de postes à l'école cenirale des arts et manufac- 


tures de Paris (p. 10523). 
Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
d'ébhénisterie à l’'éco'e Boulle P. 10523). 


MIXNISTENE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministéræelle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 10524), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d'assistants à l'institut natio- 
hnal agronomique (p. 1526) 

Avis relatif à l'appellation contrôke de « Côles du Rhône » (adjonc- 
üon d'un nom de commune) (p. 10526 

Avis de concours gour le recrutement de chefs de travaux dans les 
écoles nationaies vétérinaires (p. 10527). 

Avis de concours pour le recrulement de personnel enseignant {école 
nationale d'horticuilure) (rectificalif) (p. 10527). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1137 du 18 novembre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif à l'application des dispositions 
de l'article 92 (2° alinéa) et de l'articie 93 concernant les 
congés pour maladie de la loi du 19 octobre 1945 aux membres 
des corps visés à l'article 2 (2° alinéa) de ladite loi. 


Le président du co | 

UT ipport 1 mi t le 1 Sant } | el d la 
population, du ministre des fina el ; {Ta t (LELE 
q du secret l'Etat à la ] 1) iu Ù t du 
t La »* d'I 1 : 

\ : la 1! | { ‘i) t t , ] 1 ‘ à 
lionnaire € ) l t i 

Vu le d t1 1i-liot 4 iuut i nou mA 

Le cons l'Etat en ui 

Décrèts 

Art, {® Pour l'app nm des dispositions de l'article 92 
2e alinéa t de l'article 9 à lo » 46-2294 du 19 octob 
19% aux nm } 1 à l'articl ' 1 de 
ladite loi, dans ceux de ces te pas de « 
sion paritaire ( reD j } à 
tration adjoints au comité médical € vertu des posi 
de l'article 144 du décret du 5 aonût 1° nrodifié, sont F5 
dans des conditions qu ront détert sS bar arrète du 
ministre compétent. 

Art. %. — Le ministre d à ibliqne et à opulation 
le ministre des 1 set d fTait ÉCONOMIQUE ( ré 
taire d'Etat au budget et ] ecrétare d'Etat à la p lence 
du conseil s L charg pui Île le 
l'exéeution du présent décret, qu à publié au Journal iciel 
de la République français 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953 ; 

, H l 
Par le président du ons ] mi 
Le ministre des finances el des affaires économiq * 
Lin, i } 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
PA { [ one 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consr 
PIERRE JULY 
Le secrétaire d'Flat a budget, 
HENRI LLVER,. 
— + 6e + 


Budget de l'école nationale d'administration pour l'exercice 1963, 


Par arrèt$ du 23 novembre 193%, les pré 1f le rece et de 
dépenses du budyge iddilio de l' » 19 nt é fixées à 
la somme de 10.434.310 1 

Lne d sion du inème jour à à vivé la nouvelle répartition des 
créduis inscrits au 1] e 10 Ma lu 11 ' { 
l'exercice 1953. 


+ 0 +- 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Citation à l'ordre de la Nation, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 

Cite à l'ordre de la Nation 


M. Remy (Paul), administrateur adjoint de la France d'outre-mer 
possédant au plus haut degré le goût de l'initiative, l'esprit d'orga- 
nisation et le sens de l'humain. Voloniaire pour toutes les opéra- 
tions de pacification, s'élait déjà fait remarquer à trois reprises par 


son courags et son sang-froid. Administrateur délégué de Hoc Mon, 
a trouvé une mort glorieuse, le 6 novembre 195%, dans l'accomplisse- 
ment d'une mission. Demeurera un exemple des vertus qui ont 
assuré à ceux qui ont choisi de représenter la France outre-mer 
l'estime et l'admiration des peuples d'indochine. 
Fait à Paris, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relatins avec les Etats associés, 
MARC JACQUET. 
À © -2——————————  — 
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le 13 novemt! 95 
e oo 1 mire 1953. JUSEPH LANIZZL, 
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Régies d'avances et de recettes, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les ÆEtats associés et le ministre des tinances et des 
ellaires économiques, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer, nolamment les articles 16 à 55, et les textes 
modificatifs subséquents; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre. 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avañres 
et aux régisscurs de recettes reievant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnerment 1mposé à ces régisseurs, 


Arrélent : 


Art. fer, — Il peut être institué par arrêté du secrétaire d'Etat 
a la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, auprès des services ou élablissements français relevant du 
commissariat général de France en Indochine dont les dépenses 
sont imputables au budget de l'Etat, des régies d'avances pour 1e 
payement des menues dépenses de fonctionnement et des dépenses 
de matériel urgentes dans la limite du montant des dépenses pou- 
vant être réglées sur simple faclure ou mémoire. 

Art, 2. — Les régisseurs d'avances sont nommés par arrêtés du 
commissaire général de France en Indochine sur la proposition du 
chef de service où du directeur de l'établissement intéressés après 
avis du payeur général de France en Indochine. 


Art, 3. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties aux régisseurs ainsi que le délai dans lequel les justifications 
d'emploi des avances doivent être produiles au comptable qui a 
payé les avances sont fixés dans chaque cas par l'arrêté portant 
créa!ion de la ou des régies d'avances sans pouvoir excéder, sui- 
vant que la régie d'avances fonctionne ou non à la résidence d'un 
complable du Frésor. en, re qui concerne le montant maximum des 
avances, 2 millions ou 4 millions de francs, et, en ce qui concerne 
le délai de production des juslifications, trente ou quarante-cinq 
Jours. 


Art. 4, — Les régisseurs d'avances sont autorisés à se faire ouvrir 
un comple de dépôts de fonds au Trésor non productif d'intérêts. 


Art, 5. — En garantie de leur gestion les régisseurs sont tenus 

fournir un cautionnement dont le montant est fixé d'après le 
barème figur 
peut être, suit réalisé en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit 
réemp'acé par la garantie résultant de l'aftilialion à une association 
française de cautionnement muluel agréée, 


de 
it à l'arrêté du 12 seplembre 1%2, Ce cautionnement 


Art. 6. — Les régisseurs d'avances perçoivent une indemnité de 
responsabilité dont le taux est également fixé d'après le barème 
à l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Les régisseurs d'avances sont soumis aux vérifications 
lion générale de la France d'outre-mer et au contrôle au 
néral de France en Indochine ou de son représentant. 


_— Dans un délai de six mois à compter de la date de 
nn du présent arrélé au Journal ofliciel des arrêtés du 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
its associés régulariseront les régies d avances entrant 
ilégories prévues à l'arlicle 1®+ ci-dessus, qui ont été 
par des arrêtés ne portant pas la signature du 


et des affaires économiques. 


ment crèées 
finances 

teur général chargé de [a direction générale des 

it d'Elat à la présidence du conseil chargé 

: les Elats associés et le directeur de la comptabilité 

stère des finances et des affaires économiques sont 

, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
jui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
inséré au Bullelin officiel du secrétariat d'Etat à la prési- 
conseil chargé des relations avec les Etals associés et 


me 


lience du 
du ministère de la France d'outre 
Fait à Paris, le 6 novembre 1952. 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats assoc iés, 
Pour le secrétaire d'Elat à la résidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur général des services, 
ROBENT TEZENAS DU MONTCEL 


—— +04 — 
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Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des re'a. 
tions avec les Etats associés et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer, notamment l'article 55 el les textes modi- 
ficatifs subséquents; 

Vu le décret ne 55-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes impu » bles au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces régisseurs, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — ]] peut être institué, par arrêtés du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats a:50. 
ciés, des régies de recettes pour la perception des recettes jmpu- 
tables au budget de l'Etat, auprès des services ou établissements 
français relevant du commisseriat général de France en Indocjiine 
désignés ci-après : 

io Services de sécurité française, pour l’encaissement des droits 
a a rm 4 la délivrance et la proregation de validité de livrets 
d'ouvriers, de titres d'identité ei de passeports et pour la perceplion 
des cautionnements et des consignations auxquels sont a:trents 
les originaires d’Indochine quittant ce pays et les immigrants fran- 
Çais et étrangers y séjournant; 

2° Haut commissariats de la République en Indochine et d‘lé- 
gations des hauts commissariats pour la perception des droits d'ex- 
pédition des actes de l’état civil français; 

3° Services du commissariat général de France en Indochine pour 
Ja cession de titre onéreux de publications quotidiennes ou pério- 
diques, de documents photographiques, cartographiques, slastis- 
tiques, etc.; 

o Services sanitaires et médicaux civils français, hôpitaux pour 
la perception de recettes afférentes aux journées d'hôpital, aux 
services médicaux divers et aux cessions de médicaments ; 

5° Service administratif pour la perception des loyers et charges 
communes des immeubles administratifs; 

6° Services français d'information à Saïgon, pour l'encaissement 
des droits d'entrée à la salle des spectacles dite « Théâtre 
Norodom ». 


Art. 2. — Les régisseurs de receltes sont nommés par arrêtés du 
commissaire général de France en Indochine sur la proposilion du 
chef de service ou du directeur de l'établissement intéressé après 
avis du payeur général de France en Indochine. 


Art, 4. — Pour lous les encaissements qu'ils effectuent les 3 
seurs délivrent des quittances exlraites d’un registre à souche 
numéroté à moins que la perceplion n2 se fasse à l’aide de w'gnettes 

Les régisseurs sont approvisionnés en registres à souches 
vignettes par le päyeur général de France en Indochine suivant 
leurs beso:ns. 


Art. 4. — Les régisseurs sont tenus, dès que la totalité des 
recelles alte'nt 100.000 F et quel qu’en soit le montant, le 2: de 
chaque mois et le 31 décerrbre en fin d'année, de verser à 
caisse du payeur général de France en Indochine ou à la ca 
du payeur particulier auprès duquel ils sont accrédités, les rec: 
en numéraire encaissées par leurs sont, 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis au payeur général de France 
en Indochine ou au payeur particulier par les. régisseurs au plus 
tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les 
chèques sont préalablement endossés à, l’ordre du payeur général 
de France en Indochine, ou à l’ordre du payeur particulier. 


Art. 5. — Les régisseurs arrêtent le 25 de chaque mo's et 
31 décembre en fin d'année, leurs écritures et procèdent avec 
payeur général de France en Indochine ou avec le payeur parlicu 
à la vérification des opérations effectuées au cours du mois. 

Ils établissent dans ce but des relevés faisant apparaître le n 
tant par nature des recettes encaissées par leurs soins. 


Art. 6. — Les régisseurs de recelles sont astreints à un caution- 
nement dont le montant est fixé d'après le barème figurant à 
l'arrêté du 12 septembre 1952 et qui peut être réalisé en numérare, 
en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la garantie résultant d'une 
affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée. 

Art. 7. — Les régisseurs de receltes perçoivent une indemnité de 
responsabilité dont le taux est également fixé d’après le barème 
figurant à l'arrêté du 12 seplembre 1952. 


Art. 8. — Les régisseurs de recelles sont soumis aux vérifical'ons 
de l'inspection générale de la France d'outre-mer et au conirie 
du payeur géricral de France en Indochine ou de son représenni 


Art. 9. — Dans un délai de six moïs À compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel, des arrêtés du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Etats associés régulariseront les régies de receltes, entra! 
dans les catégories prévues à l'article 4er ci-dessus, qui ©! 
été antérieurement créées par arrèlés ne portant pas la sig ii 
du m.nistre des finances el des aflaises économiques, 
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art. 40. — L'inspecteur général chargé de la direction générale 
des services au secrétariat d'Etat à la présidence du conseil chargé 
des relations avec les Etats associés et le directeur de la compta- 
püité publique au ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrrè — sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et ré au Pulletin ofJiciel du secrétariat d'État 
à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats asso- 
es et dn ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 

Le ministre des finances 
et des afJaires économiques, 

Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G, DEVAUX, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Elats associés, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur général des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 


te. de. 
nn = d 





Nomination du chef de la mission de coopération technique 
et économique en Indochine. 


Par arrêté du 21 novembre 1953, M. Lavai!, ingénieur des ponts 
et chaussées, maître des requêtes au conseil d'Etat, est nommé 
chet de la mission de coopération technique et économique en Indo- 
chine. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 novembre 1953 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions, con- 
férant l'honorariat et remplaçant des dispositions. 


Par décret en date du 18 novembre 1953: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Guillotot (Victor-Paul), notaire à la résidenre de Toucy, can- 
ton de ce nom (Yonne). 

M. Pellisson (Jean-Ludovic-Isidore), notaire à Ja résidence de 
Condom, canton de ce nom (Gers). 

M. Sineau (Jean-Auguste-Eugène), avoué près le tribunal de 
première instance de Montmorillon (Vienne). 

M. Dousset (Albert-Georges-Michel), greffier de la justice de paix 
de Meyzieu (Isère). 

M. Pardieu (André-Camille-Victor), greffier de la justice de paix 
de Châteaumeillant (Cher). 

M. Durand (Léopold), huissier du tribunal de premiè:e inslance 
d'Albi (Tarn). 

M. Pardieu (André-Camille-Victor), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Amand (Cher). 

M. Vittori (Ignace), huissier du tribunal de première instance de 
Corte (Corse). 


Sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence de Pont-de-Montvert, canton de 
ce nom (Lozère), vacant par suite du décès de M. Bonijol (Jean), 
à charge par M. Pradille, notaire à Florac qui aura la garde des 
minutes et par MM. Brouès, notaire à Genoïhac et Me Grégoire, 
notaire à Florac ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit 
de M. Bonijol dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la somme de 
400.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : M. Pradille 
payera 45. F; M. Grégoire, 20.000 F; M. Brouès, 35.00 F. 

En conséquence, le décret du 29 décembre 199 qui a fixé à.un 
le nombre des notaires du canton de Pont-de-Montvert est modifié 
et il n'y aura plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à la résidence de Toucy, canton de ce nom 
(Yonne), vacant par suite de la démission acceptée de M. Guillotot 
(Victor-Paul), à charge par Me Coudron, notaire à Toucy, qui aura 
la garde des minutes ou par ses ayants droit de verser, confor- 
mément aux conventions intervenues entre les parties par actes 
des 1# décembre 1952 et 9 octobre 1953, passés par devant 
M° Guimard, notaire à Auxerre, enregistrés, à M. Guillotot ou aux 
ayants droit de celui-ci la somme de 2 millions de francs à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 5 mars 1898 qui a fixé à quatre le 
nombre des notaires du canton de Toucy est modifié et ce nombre 
est réduit à trois. 


L'office de notaire à la résidence de Condom, canton de ce nom 
(Gers), vacant Par suite de la démission acceptée de M. Pellisson 
(Jean-Ludovic-Isidore\, à charge par M. Beth, notaire à Condom qui 
aura la garde des minutes et par Me Dousdèbes, notaire à Condom 
où leurs ayants droit de verser, conformément aux conventions 





intervenues entre les parties par actes sous seings privés des 
2 : 


Le 
25 mars 1932 et 37 octobre 1 l gisirés, à Me 1 1 aux 
ayants droit de celui-ci la somme de 2.500. F à tire d'indem 
nité. 
En conséquence, ie décret du 4 mars 1923 qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Condom t modifié et ce nombre 


est réduit à deux 


L'office d’huissier du tribunal de première instance de Saint. 
Quentin (Aisne), vacant par suite de la démission de M. Lemercier 


(René-Jean-Baptiste-Eugène', qui a été arceptée par décret 1 
21 février 1952, à charge par MM. Laurent, Cacheux, Lepreux, Morcret 


Mulot et Tardieu, huissiers du méme tril al ou par leurs ayants 
droit de verser à M. Lemercier ou x ayants droit de celui-ci dans 
les deux mois de la notification présent décret ct avec les inté 
rèts légaux en cas de retard la somme de 300.000 F à tire d'intem 
nité. 

La charge de ce pavement sera ainsi répartie: M. Laurent pavera 
150.000 F; M. Lepreux, 45.000 F: MM. Cacheux, Morcreile et Mulo! 
payeront chacun 30000 F; M. Tardieu, 13.04 EF. 

En conséquence, le décret du 25 mai 193 qui a fixé À onze Île 
nombre des huissiers du tribunal de Saint-Quentin « modiiié et 
ce nombre est réduit à dix. 


L'offlée d'huissier du tribunal de première instance de Corte 
(Corse), vacant par suile de la démission acceptée de M, Vittori 
(Ignace), à charge par MM. Venturini, Pergola, Sares, Antombrandi, 
Giacobbi, Leca, Oliva, Versini, Vincentelli, Poli, Tiberi, Filipui et 
Vincensini, huissiers du méme trbunal ou par leurs ayants droit 
de verser à M. Vitlori ou aux avants droit de celui-ci dans Îles 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intéréts 
légaux en cas de retard la somme de 80.000 F à tiire d'indemnilé. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Venturini 
payera 21818 F; M. Pergola, 14.515 F; M. Sares, 14.515 F; M. Antom- 
brandi, 7.273 F; M. Giacobbi, 4.363 F: M. Leca, 4:43 F; M. Oliva, 
4.363 F; M. Versini, 1.45 F; M. Vincentelli, 1.455 F: M. Paoli, 
1455 F; M. Tiberi, 1.455 F; M. Filippi, 1.455 F; M. Vincensini, 
1455 F. 

En conséquence, le décret du 4 février 1952 qui a fixé À qualorza 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Corte 
est modifié et ce nombre est réduit à treize. j 

Les dispositions du décret du 9% septembre 193 sont remplacées, 
en tant qu'elles concernent la nomination de M. Lacome (Martial- 
Jean-Valery) aux fonctions de greffier de Ja justice de paix de Tour- 
nay (Hautes-Pyrénées), par les disposilions suivantes: 

M. Lacome (Martial-Jean-Valérv) est nommé greffier de là jus- 
tice de paix de Tournay (llautes-Pvrénées), en remplacement de 
M. Saint-Upéry (Jean-André-Edouard), dont la démission a été 
acceptée par décret du 20 avril 1951, à charge de verser à titre 
d'indemnité, avant sa prestation de serment, à la caisse des dépôts 
et consignations, la somme de 116.000 F, où elle demeurera consi- 
gnée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 


Les dispositions du décret du 30 septembre 1953 sont remplacées 
en tant qu'elles concernent la nomination de M. Marchal (André- 
Marcel), aux fonctions de greffier de la justice de paix de Baccarat 
(Meurthe-et-Moselle), par les dispositions suivantes : 

M. Marchal (André-Marcel) est nommé greffier de la justice de 
paix de Baccarat Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Levy (Armand), décédé, à charge de verser à titre d'indemnit# 
aux ayants droit de M. Levy et avant la prestalion de serment, la 
somme de 500.000 F,. 

Sont nommés : 

M. Barbes (Emile-Louis), notaire à la résidence de Chaudesaigues, 
canton de ce nom (Cantal), en remplacement de M. Barbes (Heuri- 
Emile), son père, démissionnaire. 

M. Blanc (Robert-Francois), notaire à la résidence de Paris, en 
remplacement de M. Paillat (Marcel-Louis-Auguste,, décédé. 

M. Bonhoure (Jacques-Marius), notaire à la résidence d'Orgon, 
canton de ce nom Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Estellon (René-Pierre-Etienne), démissionnaire. 


« 


M. Desetres (Yves-Eugène-Emilien), notaire À la résidence de 
Peillac, canton d’Allaire (Morbihan), en remplacement de M. Mon- 
tels (Yves), démissionnaire. 

M. Farce (Jean-Georges-Léopoïd), notaire à la résidence de Mor- 
tagne-au-Perche, canton de ce nom (Orne), en remplacement de 
M. Farce (Georges-Léopold), son père, démissionnaire. 

M. Ledoux (André-Marie-Flmond), notaire à la résidence de Res- 
sons-sur-Matz, canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Fau- 
veau (Marcelle-Viclor), démissionnaire. 

M. Tesenne (Louis-Jean-Jacques-Henri), notaire À la résidenre de 
Saujon, canton de ce nom (Charente-Maritime), en remplacement 
de M, Martin (André-Raymond), démissionnaire. 

M. Noblet (Jean-Marie-Lauis), notaire À la résidence de Baud, can- 
ton de ce nom (Morbihan), en remplacement de M. Corouge (Louis- 
François), démissionnaire. 

M. Pelloux-Prayer (André-Georges), notaire à la résidence de Saint- 
Jean-de-Bornay, canton de ce nom (Isère), en remplacement ds 
M. Surdon (Paul-Charles-Maurice), démissionnaire. 

M. Perdrier (Jules-Louis-Félix), notaire à la résidence de Gendrey, 
canton de ce nom (Jura), en remplacement de M. Guinot (Clauwde- 
André), démissionnaire, 

M. Robert (Pierre-Jenn-Louis), notaire à la résidence de Martigné- 
Ferchaud, canton de Retiers (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M, Bourdais (René-Jean-François-Joseph), désmissionnaire. 
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M. Houille (Félix-Jean), notaire à la résidence de Saint-Gilies-Pli- 
geaux, canton de Saint-Nicoles-du-Pélem (Côtes-du-Nord), en rempla- 
cement de M. Urvoas (Yves), démissionnaire. 

M. Serres (André-Marie-François\, notaire à la résidence de 
Bayonne, canton de ce nom (Basses-Pysrénées), en remplacement de 
M. Dupuy (Jean-Daniel-Eugène-Léon), décédé. 

M Surdon (Paul-Charles-Maurice), notaire à la résidence d'Alès, 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Courtaux (Paul- 
André), démissionnaire. 

M. Thomas (Maurice), notaire à la résidence de Fourchambault, 
canton de Pougues-les-Eaux (Nièvre), en remplacement de M. Cote 
(Pierre-Marie-Antonin), décédé, 

M. Vercherin (René-Louis-François), notaire à la résidence de 
Laval, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Fran- 
debœuf (Jean-Marie-Joseph-Nocl-Constant), démissionnaire. 

M. Bache (Pierre-Jean), avoué près le tribunal de première ins 
tance de Blais (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Adam (Paul- 
Murie), démissionnaire. 

M. Sineau (Jean-Auguste-Eugène), avoué. près le 
première instance de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 
ment de M, Susini 

M. Couperi 


tribunal de 
en remplace- 
Jean-Baptiste-Pierre-Paul-Marie), démissionnaire. 
(Pierre-Georzes-Robert-Jean), greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Lesparre Gironde), en remplacement 
de M. Couperie !Marie-Jean), son père, décédé. 

M, Guichard (Pierre-Jean-Baplisle), déjà greffier de la justice ée 
paix dé Ca , Canton Sud {Lot}, greffier de la justice de paix de 
Cahors, canton Nord, en remplacement de M. Guichard (Pierre-Fran- 
çois-Antonin-Alexis), son père, décédé, 

M. Peririer (Jules-Louis-Félix), greffier de la Justice de paix de 
Gendray (Jura), en remplacement de M. Guinot (Claude André), 
démissionnaire, 

M. Pontais (Jean-Christian-Henri-Emile), déjà huissier du tribunal 
de première instance de Fougères (Il'e-et-Vilaine), greffier de la 
justice de paix de: Louvigné-u-Désert (même département}, en rem- 
placement de M. Pontais (Ferdinand-Julien-Marie), son père, démis- 
sionnaire, 

M. Pupil 
de 


‘nes 


’ 


ors 


Claude-Robert), déjà huissier du tribunal de première 
in breux (Eure-et-Loir), greffier de la justice de paix de 
Se! (même département), en remplacement de M. Coumoul 
(Pierre-Victor), démissionnaire, 

M. Avmard (Maurice-Gaston-Auguste), déjà greffier de la justice de 
aix de Morenneville (Somme), huissier du tribunal de première 
instance d'Abbeville (même département), en remplacement de 
M. Sellier (Jean-Baptiste Charles-Joseph}, démissionnaire. 
Roland-Eugène-Raymond), huissier du tribunal de 
de L IX Calvados), en remplacement de 
Raymond-Louis-Vaientin), sôn père, démissionnaire. 


lance 


M. Sacqueepee 
ï mière 7j} 
I, Sacquee; 
L'honorariat est conféré à : 

M. Bataille (Roger-FEugène), ancien no 
Aubin-du-Cormier (Hle-et-Vilainé 

MW. Senlecq (Michel-Firmin-Joseph', ancien notaire à la résidence 
d'Hesdin (Pas-de-Calais). 


stance sit 


ce 


taire 


à la résidence de Saïnt- 


hd 
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18 novembre 1953 désignant un commissaire du Gouver- 
et un commissaire suppléant du Gouvernement près le 
des conflits, 


Décret du 
nement 
trbunal 


18 1953 


novembre 3: 


de mmissaire du Gouvernement 


ion. 
suppkant du Gou- 


cour de cassat 

fonctions de commissaire 
bunal des conflits : 

néral à la cour de cassatit 


te. die 
D 4 À 


mn. 





Décret du 18 novembre 1953 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 


18 novembre 1953: 
nts des juges de paix des cantons de: 
Seine), M. Lafarge, mppent du juge 
, en remplacement de M. Emery, qui 
uons. 
ugerol Eugène), en remplacement de 
teint par la limite d'âge. 
M. Jaulerry (Gérard), en 
lteint par la limite d'âge. 


M. ty (Jean), en 


remplacement 


Salagoi remplacemen? 
r-et-Cher), M. Denis (Pierre), en remplace- 
t la démiseion a été acceptée. 

Isère), M. Roset ’Léon), en remplacement de 

\ission a été acceptée. 
Lot-et-Garonne), M. Fraigneau 
igue, qui à été atleint par la 

M René\, 


la limite d 


la dén 


(Jean), en remplace- 
limite d'âge. 

en remplacement de 
âge. 


Tognard 


nt pur 





Chavanges (Aube), M. Decorps (Jean), 
M. Bockel, dont la démission a été acceptée. 

Le Cheylard (Ardèche), M. Serve (Laurent), en remplacemen! 
M. Reille, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Droué (Loir-et-Cher), M. Merillon (Henri), en remplaceme: 
M. Boucher, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Dijon (canton Sud) (Côte-d'Or), M. Schmidt (Robert), en : 
cement de M, Fyot, dont la démisejon est acceptée. 

Lagor (Basses-Pyrénées), M, Maisonnave (Jean), en remplacer 
de M. Camy, décédé. 

Maromme !{Seine-Inférieure), M. Lefebvre (Joseph), en rem 
ment de M. Fontaine, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Marseille-en-Beauvalsis (Oise), M. Labiche {André}, en re: 
ment de M. Disery, dont la démission a été acceptée. 

Mehun-sur-Yèvre (Cher), M. Vermeille (Claude), en 
ment de M, Pichon, qui a été atteint par la limite d’äge, 

Mézières (Ardenneé), M, Schmiltel (Jean), en remplacemer 
M. Joly, qui a été alteint par la limite d'âge. 

La Motte-Chalançon (Drôme), M. Destruel (Raoul), en rem; 
ment de M. Genevest, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Nant (Aveyron), M. Rouanet Léon), en remplacement de M. Mar. 
tin, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Pont-de-Vaux (Ain), M. Passerat (Jean), en remplacemen 
M. Bilon, dont la démission est acceptée. 

Rennes (canton Nord-Est) (Ille-et-Vilaine), M. Jouan de Kerveno:el 
(Michel), en remplacement de M. Baudet, décédé, 

Richelieu (Indre-et-Loire), M. Rochery-Geoffrion !{Albert), en rem 
placement de M. Marolleau, dont la démission a été accepté 

Salbris ‘Loir-et-Cher), M. Morelti (Louis), en rempiacement 
M. Clemençon, dont la démission a élé acceptée. 

La Salvetat (Aveyron), M. Isaly (Gaston), en remplacement de 
BI. Fontes, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Valmont (Seine-Inférieure), M. Bunel (Gervais), en remplacement 
de M. Retout, qui a été etleint par la limite d'âge, 

Varennes-sur-Allier (Allier), M. Bourin (Georges), en 
ment de M. Jutier, qui a été atteint par la limite d'age. 


en remplacement 4e 


de 


À 
de 


ren 


de 
de 


rem} lace- 


Sont acceptées les démissions de: 
MM. 
, Suppléant du juge de paix d’Octeville (Manche). 
Carol, suppléant du juge de paix de Mirepoix (Ariège). 
Casez, suppléant du juge de paix de Chamoux {Savoie). 
Chapuis, suppléant du juge de paix de la Rochelle (Savoie). 
De La Grange, suppléant du juge de paix de Liernais {Côted'Or), 
Landart, suppléant du juge de paix de Raucourt (Ardennes), 
Mottant, suppléant du juge de paix d’Epernay (Marne). 
Rubinstein-Rovnier, suppléant du juge de paix de Paris (10 arron- 
dissement) (Seine). 
Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. 
Beusnier, ancien suppléant du juge de paix de Noyant 
Loire). 
Massacre, ancien suppléant du juge de paix de Selles-sur-Cher (Lair- 


et-Cher). 
du juge de 


Ravmond, 
+ © + 


(Maine-et. 


ancien suppléant paix de Châtellerault 


(Vienne). 





Décret du 18 novembre 1953 portant nomination d'un greffier. 


Par décret en date du 18 novembre 1953, M. Carriere (Vicior), 
commis greffier au tribunal cantonal d’are-<ur-Moselle, est nommé 
reffier du tribunal cantonal d’Ars-sur-Moselle, en remplacement de 
{. Auburtin, nommé secrélaire en chef du parquet de Metz. 


++ 





Décret du 23 novembre 1953 relatif à l'élection 
du président du tribunal de commerce de Libourne. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 8 (alinéas 3 et 4) de ja loi du 14 janvier 1933 relative 
À l'élection des membres des tribunaux de commerce, modiliée par 
la loi du 17 août 19%, 


Décrète : 


Art. 4er. — Ne seront pas exigées pour l'élection du président de 
tribunal de commerce de Libourne, qui aura lieu au mois de décem- 
bre 1953, les conditions fixées par l’article 8 (alinéa 3) de la loi du 
44 janvier 1933 relative à l'élection des membres des tribunaux de 
commerce, modifiée par la loi du 17 août 195%. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le girde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


—& © <- 
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Décret du 23 novembre 1953 portant révocation d'un magistrat. 


Par décret en date du 23 novembre 1953, M. Poure, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Béziers, est 
pévoqué de ses fonctions. 





++ 
Décret portant substitution et addition de nom. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 6 août 1952: page 7931, 2e colonne, 
au lieu de: « Klupa (Edouard-Antoine), né le 10 janvier 1917 à Aden- 
buttel (Allemagne). afin de s'appeler légalement à l'avenir M 
au lieu de Klupa », lire: « Klupa, dit Masson (Edouard-Antoit 
le 10 janvier 1917 à Adenbultel (Aliemagne).…., atin de s'appele] 
lement à l'avenir Masson au lieu de Klupa dit Masson ». 


—+ 6 + _ 












Modification de l'arrêté du 15 juillet 1953 
instituant une oommission consultative des marohés. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et aux 
marchés Eee au nom de l'Etat et les décrets qui l'ont modifié ; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit décret ne 1082 du 6 avril 
4942 relatif aux marchés passés au nom de l'Etal; 

Vu le décret n° 48-607 du 1er avril 194$ modifiant certaines dispo- 
sitions du décret du G avril 192; 

Vu l’arrété interministériel du 6 octobre 1950 instituant an minis- 
tère de Ja justice une commission consullative des marchés de 
l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1951 étendant la compétence de la com- 
mission consultative des marchés du ministère de la justice; 

Vu le décret ne 53-406 du 11 mai 1953 relalif aux commissions 
consultatives centrales des marchfs; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1953 instituant au ministère de la justice 
une commission consultative des marchés de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice et des services judiciaires de 
l'administration pénitentiaire, de l'éducalion surveillée et de la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Arrête: 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 13 juillet 1953 est afnsi 
modifié : 

« Le secrétariat de la commission est assuré por nn magistrat 
ou un fonctionnaire de l'administration centrale du ministère de la 
justice. » 

Art, 2, — Le grand chancelier de la Légion d'honneur, le directeur 
du personnel et de la comptabilité, le directeur de l'administration 

| 
pénitentiaire et le directeur de l'éducation surveillée sont chargés, 
chacun en €ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


++ — 


L 


Désignation de rapporteurs à la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. 


Par arrêté du 12 novembre 195%, M. Albaut, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de la Seine, 
est adjoint en qualité de rapporteur à la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre, en remplacement de M. Cosse- 
Maniere, dont la démission est acceptée. 

mn 

Par arrêté du 12 novembre 1953, M. Bertrand, auditeur an conseil 
d'Etat, est adjoint en qualité de rapporleu la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Marchandise, dont la démission est acceptée. 

= — 6 2e  — — —— 





Désignation de représentants du parquet général à la commission 
de discipline des greffiers titulaires de charge et: des interprètes 
judiciaires d'Algérie pour l’année 1954. 





Par arrêté du 16 novembre 1953, M. Bister, avorat général près 
Cour d'appel d'Alger et, en cas d'empêchement de celui-ci, \. Sira- 
BuSa, substitut du procureur général près ladite cour, sont désignés 
pour l'année 1954 comme représentants du parquet général à la 
commission de discipline des greffiers tituiaires de charge et des 
interprètes judiciaires d'Algérie. 

—— 48 2 — — 
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Administration pénitentiaire, 


dans la position de disponibilité pour une riode de rois 1mnois 
par arrèlé du 20 août 1993, à compter du 15 


A la maison d'arrét de Loos: Mme David (Yoland exclus 
ne Ï ur ix mois, par 


Par arrêté du 3 novembre 1953: 

Sont déplacés d'office: 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Arbagast (Josenh), sur- 
veillant (ire 

Au centre pénitentiaire de Mauza M. Cazes (Jean-Robert\, ir- 
veillant (2e classe) à la maison ntrale d'Evysses 

Au inalorium pénitentiaire de Liancourt: M. Tr ‘ut Julien) 
surveillant | isse) à la maison d'arrêt de Laos, 


asse) au centre pénitentiaire d'Ocrminge 


Fait l'objet d'un abaissement d'échelon 
Armand), surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt 
ur-Mer. 


urveéillant (3e classe) à la maison d'arrêt 
des Baurnettes, à Marseille 


Sont révoq 

M. Blondea 
de Clairvaux. 

M. Meyer (Albin 
d'Ensisheim. 


ués sans suspension des droits à pension : 
1 (Pierre), surveillant (2e classe) à la maison centrale 


surveillant ({îre classe) à la maison centrale 


L 
+0 —+- — 
Par arrêt 
service, en la imême qualite 
A la maison d'arrêt de Douai: M. Averlan (Jean), surveillant- 
1ass au ll M l 


du 18 novembre 1953 nt mutés, par néce t4 de 


chef adjoint (1re t entre pénitentinre de >e . 

A la maison centrale de Loos: M. Buisine (Marcel), surveillant-chef 
adjoint ({re classe) au centre pénitentiaire de Seclin. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M, Guffroy (Jules), surveillant- 


chef adjoint (ire classe) au centre pénitentiaire de Seclin. 


Au centre pénitentiaire Ney à Toul: M. Poorteman (Fugène), sur- 
veillant-chef adjoint (1re classe) au centre pénitentiaire de Seclin. 
A la mais arrêt d'Arras: M. Revy (Félix), surveillant-chet 
adjoint (2° au centre pénilenliaire de Seclin. 
la maison d'arrêt de Nancy: M. Roussean (Honoré), surveillant- 


chef adjoint ({r° classe) au re pénitentiaire de Seclin. 
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A la maison d'arrêt de Loos: 
M. Frelin (Alexandre), surveillant (ire classe) au centre péniten- 


liaire de Seclin. 
M. Mallet 

de 5 n 
M. Duvivier 

liuire de Seclin. 


. Marty (Robert), surveillant (fre classe) au centre pénitentiaire 
L n 


Olivier), surveillant (re classe) au centre pénitentiaire 


Bernard), surveillant (3* classe) au centre péniten- 


la maison d'arrêt de Béthune : M. Merveille (Ernest), surveillant 
) au centre pénitentiaire de Seclin. 
on d'arrêt d'Hazebrouck: M. Lutun (Maurice), surveil- 
classe) au centre pénilentiaire de Seclin. 
la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer : 


M. liclen ‘Paui), surveillant (4° classe) au centre pénitentiaire de 
Seclin 


M I! 
{laire de Seclin. 


André), surveillant (2° classe) 


au centre péniten- 


A ma'son d'arrêt 


classe) au centre pénitentiaire de 


n), surveillant (4e classe) au centre pénitentiaire 


naison d'arrêt de Valenciennes: M. 
s int ie Ciasse 


Devleeschauwer (Flori- 
LA CEMIrE yelitaethalés Pa ut der: 
d'arrêt d'Abbeville: M. Poulain (Victor), surveillant 
centre pénilenliaire de Seclin. 

A la maison d'arrêt de Dunkerque: M. Delrive (Roger), surveillant 
(3° asse) au cemre pe luntiaire de Seclin. 

la maison d'arrêt de Compiègne: M. Godefroy (André), surveil- 
classe, au cenue pomienliaire de Sec 

d'arrêt d'Avesneés: M. Riviere (Aibert), 
nire vénitentiaire de Seclin. 
d'arrêt de Rethel: M. Pierron 
entre pcnilentiaire de Seclin. 

AUX prisons de Fresnes: 

M. Barthelemy (Charles), survetilant (4° classe) au centre péni- 
tenliaire de Seciin 

M. Christisens (J0 
tentiaire de Seclin. 

M. Moreaux (André), 


fiüire de Seclin. 


L 
A la maison 
(3 asse) au 


maison 
rIAsst au t 
A a maison 
(ar cassc) au 


surveillant 


(Désiré), surveillant 


eph;, surveillant (2e classe) au centre péni- 


surveillant (fre classe) au centre péniten- 

A la maison d'arrêt de Nancy: 

M. Fellin (Marvel), surveillant (3° classe) au centre pénitentiaire 
de Seclin. 

M. Hylaire 
tiuire de Seclin 


Adrien), surveillant (3e classe) au centre péniten- 


— th © + —— 


Par arrété du 13 novembre 1953, est muté, par nécessité de ser- 
vive, en qualité de sous-directeur (fre classe) : 

A la direction de la circonscription pénitentiaire de Toulouse : 
M. Guerandel (Eugène), sous-directeur (fre classe) à la maison cen- 
srale d'Fvsses, en congé de longue durée jusqu'au 27 octobre 1955. 

-__ -—-+e+ ——— 


Par arrêté du 18 novembre 1953: 


b 


nt admis à faire valoir leurs droits à 10e pension de retraite: 

A compier du 21 octobre 193: M. Grenier (Joseph), surveillant 

se) À la maison centrale de Nimes (application des dispo- 

irlicle 4, paragraphe 4, du code des pensions de retraite). 

mpter du 4 novembre 1953: M. Roux (Henri), sous-directeur 

ire classe) à la direction de la circonscription pénitentiaire de 

Toulouse (applicalion des dispositions de l’article 5, paragraphe 1°", 
d e des pensions de r« traite). 

normes 


sous-chefs d'atelier (6e classe) : 
maison d'arrêt de la Santé: 


(René), surveillant (ire classe) 


à la 
it (tre classe) à 


maison d'arrêt de 


la maison d'arrêt 


rapçortée la disposition de l'arrêté du 26 octobre 1953 en tant 
norme surveillant chef adjoint (3° classe) au centre péni- 
1 Vermingen : 
Rolland (Louis), surveillant (3e 
1 non icceptant À 


classe) à la maison d'arrêt 


mulés, sur leur demande, 
la mmaisot! entr 


en la même qualité: 

r'e de Nimes: M. Lavaysse (Gaston), surveillant 
\ d'arrêt de Montpellier. 

n d'arrêt de Montpellier: M. Bertuel (Eugène), surveil- 
à la maison centrale de Nimes. 


a mais 


émission de: 


a « 
Desaze (Jeanne), surveillante (4e classe) à la maïson 
Haguenau, placée dans la posilion de disponibilité pour 
le tr mois “par arrêté du 17 septembre 1953 
—- Rd &-  ————— — —— 








——_——_ 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 23 novembre 1953, MM. Aurillac, Fournier, Due 
Schmeltz, audileurs de 2° classe eu conseil d'Etat, sont placé: 
la position « sous les drapeaux », M. Fournier à compter du 3 n 
bre 1953, et MM. Aurillac, Ducamin, Schmellz à compter 
4 novembre 1953. PU 





Justice musulmane en Algérie. 


Par arrêté du 14 novembre 1953, sont intégrés, à comp'er 
48 juillet 1953, en qualité de cadi de 3 classe des mahakmas ; 
ciaires malékites de l'Algérie, les cadis des mahakmas des ar 
territoires du Sud dont les noms suivent: 

MM. Arabi Attalah, cadi-juze de la mahakma de Messaad. 
Benlarhreche Abdesselam, cadi-juge de la mahakma de Dje'! 
Hadj Saïd Mohammed, cadi-juge de la mahakma de Lay 
Boumedienne Mokhtar, cadi-juge de ja mahakma de 


Saïdi Boumezrag, cadi-juge de Ja 
Cheïkhet Laghouat Ks£el. 
Nour bDjiellou!, cadi-juge de la mahakma des Trafs. 
Benyagoub Abdélkader, cadi-juge de la mahakma d’Aïn<e' 
Derragui Hadj Abderrahmane, cadi-juge de la mahakma de Me. 
cheria. 
Bessaib Mohammed, cadi-juge de la mahakma de Colomb-Béchar. 
Lahlali Moslefa, cadi-juge de la mahakma de Sidi-Okha. 
Djebbar Mohammed, <adi-juge de la mahakma de Djam 
Agli Hocine, cadi-juge de la mahakma de Touggourt. 
Amrani Messaoud, cadi-juge de la mahaxma d'El-Oued. 
Nu Abderrahim, cadi-juge de la mahakma des OQuled4 
rjellal. 
Agii Mohammed, cadi-juge de la mahakma de Guémar. 
Meghazzi Habella, cadi-juge de la mahkama de Tolga. 
Khirani Mohammed Lalmni, <adi-juge de la mahakma d'Ouargia 


mahakma d'Guled « 


Greffiers. 


Par arrêlé du 14 novembre 19%, M. Ombredanne (Georges, 
ancien greffier à la cour de cassation, est nommé greffier honoraire 


7 
n 4 = d 





Secrétaires de parquet. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 novembre 41953: page 10142, 
2 colonne, au lieu de: « Por arrêté du 4 novembre 1953, le cong* 
de longue durée à plein traitement accordé depuis le 45 mai 1%2 
à M. Pech (Sylvain), secrétaire de parquet de {re classe, 2 échelon, 
est renouvelé pour une nouvelle période de six mois, à compter 
du 15 novembre 1953 », lire: « Par arrêté du 4 novembre 1953, le 
congé de longue durée à plein traitement accordé depuis !e 
15 mai 1953 à M. Pech (Sylvain), secrétaire de parquet de {re classe, 
2 échelon, au tribunal de première instance de Montauban, e:t 
renouvelé pour uns nouvelle période de six mois, à compter du 
145 novembre 1953 ». 

©  ————— 


Cour d'appel d'Ortéans. 
AFFAIRE ANTHOINE 


Par arrêt du 31 juillet 19%, la chambre criminelle de la cour de 
cassation a déclaré recevable la demande en revision formée par le 
sieur Roger Anthoïne, condamné par arrêt de la cour d'appel de 
Paris du 19 juin 19$4 à 45 jours d'ennprisonnement et 40.000 #F 
d'amende pour hausse illicite. 

La cour d'appel d'Orléans, désignée comme juridiction de renvoi, 
a rendu le 30 octobre 1953 l'arrêt dont la teneur suit: 


Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel d'Orléans 
(chambre correctionnelle). 
Au nom du peuple français, 
La cour: 

Statuant comme cour de renvoi en exécution d'un arrét de la 
cour de cassation du 31 juillet 1952 qui a cassé et annulé un arrêt 
de la cour d'appel de Paris, % chambre, du 19 juin 1944, confirmant 
un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, 11° chambre, du 
21 septembre 1913, lequel avait condamné Anthoine à la peine de 
45 jours d'emprisonnement et 10.000 F d'amende, pour hausse illicite; 

Attendu qu'il résulle des débats que les témoignages de Lou's 
Poircuitte et de Teuscher sont de nature à établir l'innocence du 
prévenu: } 

Qu'il échet, en conséquence, d'infinmer Je jugement entrepris; 

Par ces motifs: 
Infirme le jugement entrepris; 280 
Renvoie Anthoine des fins de la poursuite sans peine ni dépens. 


Le grellier en chef de la cour d'appel d'Orléans 


à @ 

















h 
; 
4 


Re tm ou le 

















24 Novembre 1953 


e— 











CRANDE CHANCELLERIE DE IA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale, 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 21 septembre 1953, est iitularisée dans le grade d'employé de 
bureau, Mme Leconte (Raymonde), employée de bureau stagiaire, 
avec eflet du 16 septembre 1953. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 10 novembre 1953 
portant nomination d'un ambassadeur de France au Japon. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministi 
des affaires étrangères, ‘es 

Vu l’article 30 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. Levi (Daniel-Abraham), ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République française en Tchécoslovaquie, 
est nommé ambassadeur extraordinaire el plénipotenliaire de la 
République française au Japon, en remplacement de M. Dejean. 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera yublié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1953. 


es et du ministre 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des a/faires étransères 
GEORGES BIDAULT, 


+6 - 





Décret du 14 novembre 1953 portant nomination d'un consul 
à Gdansk, 


Par décret en date du 15 novembre 1953, M. Grufflaz (Pierre- 
Etienne), secrétaire des affaires étrangères de ?e classe, 2e échelon, 
en mission à l'administration centrale, est chargé du consulat de 
France à Gdansk, en remplacement de M. Jean-François Roux. 


— - ++ ———— 


Décret du 18 novembre 1953 portant mise à la retraite 
d'un contrôleur civil. 


Par décret en date du 18 novembre 195%, M. Minet (Pierre), 
contrôleur civil de classe exceptionnelle, est admis à faire valoir 
ses droits à la relraite à compter du 14° janvier 1954. 

——————— +6 — 
Complément à l'arrêté du 13 mai 1925 fixant la nature et le point 
2 een à des services susceptibles d'être admis à validation pour 
a retraite. 


Le ministre des aflaires étrangères et le ministre des finances 
Arrêtent : 

Article unique. — L'arrêté interministériel du 13 mai 1925, pris 
en exécution des dispositions de l'article 10 de la loi du 14% avril 
1924 et de l’article 11 du décret du 2 septembre 1924 et fixant la 
nature et le point de départ des services susceptibles d'être admis 
à validation, est complété comme suit: 

. . . . . . . . L2 L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . 

« Seryices auxiliaires rendus dans les postes À l'étranger avant la 
nomination à un emploi de l'administration centrale, » 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation; 
Le directeur général, 
RAYMOND BOLSQUET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget 

Par empêchement du directeur du budget: 

Le che] de service, 

MARTIAL-SIMON, 
———4 0 2 — 
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Budget de l'office français de protection des rélugiés et apatrides 
pour l'exercice 1953. 


Vu l'article 79 de la le f € 28 f er 1 

Vu le à | ) 14 i le « r f r 
des offices et éta serie ] Ss à l dé } 

Vu la loi n° 52-89 du 25 illet 1952, pr t création d "le 
français de proke des 1! vies { ipa ! 

\ l'art e 21 du « et 1 L 2 19 t [ à 6 
français de prot | fugiés et a! 

Arrètent: 

Art. fer, — Les prés Je s du budget de ffice fra 119 
de prote mm des réfug LL! 4, ur ext e 1953 nt 
arrètées à la somme de 626380) F el se répar ‘ l ne 
Subvention de l'Elat.......... , :9.000,000 F, 
Re tteza ? \g vires t des tax { il 

RE os: 12 GR 000 

Total 6? GR 00 EF 

art. 2, — Les prévisions de dépenses du budget de l'office français 

ce protection des réfugiés et apatrides, pour l'exen » 1933, sont 

fixées à la somme de 62.633.000 F et <e répartissent comme suit: 

Chap. 1er, — Rémunérations du personnel............, 0,:15.200 F, 
Chap. 2. — Indemnités et allocations diverses....... . 352.000 
CRE. 2 e CAIRN HOCISIOS.........-coséévsssssesoses 10.261.000 
Chap, 5 — Remboursement d Mismansorltoishis NUM), (XX) 
CRE es DR ro scénommateneunenesesessesnses 7.909. SOU 
OU EUR OÙ EN ORNE PRET PTT I UT 1.300 ,000 
OR rs cures tn sand eco 1. 100.00) 

has “anenlitatinr tour " 974 4 
Chap. 8. — Consultations juridiques... ..s..ssssssss.s su 220.000 
Chap. 9. — Contribulion aux frais de rôle financier. 60,000 

Total 62.6 " F 

art. 3 Le présent arrûlé sera dépo:é au bureau du contreseing 

du ministère des affaires étr ères, Jl sera ment au Journal 
officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 

Le ministre des allaires étrangères, 
Pour le Yaires étrangi et par { n: 
Le directeur ént à 
AY D I ET 
e secrélaire d'I 1 bud t 
Le ; 1 { { 1 
P le secrélaire d'Etat et par d oa 1 
Le directeur du budget 
ar n' ment du d r , t 
H o 
Le chef de eriut €, 
MARTIAL-SIMON 
_ +0 —+- — 
Contrôleurs civils, 

Par arrêté du 18 novembre 1953, M. Slablo (Renf), cor ller des 
affaires étrangères, exerçant ; ne! s d trôleur civil chef 
de ! )n su! e ° \ 1 te hef de région 
honoraire, est réir I À ires e son ad I ration 
d gine à compter du 1° ja r 1954 

EE nn ee > = D 
Secrétaires, 


Par arrêté du 17 novembre 1959, sont nommés secrélaires des 
affaires étrangères de 3% classe, 1° échelon, à compter du 1# ovtos 
bre 1953: 

MM. Saint-Mleux (André), Contamine {Claude}, Theysset (Edouard), 
Boidevaix (Serge), Andreani (Jacques), Mouton-Brady (Jean), Bionda 
Roger), Lecannelier (Jean), anciens élèves de l'école nationale 
d'administration. 








Exequatur. 


L'exequatur est accordé À M. German Baraibar y Usandiraga en 
qual'té de consul général d'Espagne à Paris, avec juridiction sur tous 
les départements français ainsi que sur les terriloires de \'Union 
française. 

— 66  _—— 


L'exequatur est accordé à M. Herbert Leslie Greenleaves en qualité 
de consul de Grande-Bretagne à Lille, avec juridiction sur :es départe- 
ments du Nord, du Pas-<deÆalais et de ia Somme. 

—"} © 4 — 
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L'exequatur est accordé à M. Hhämi Uzel, consul général de Tur- 
quie à Tunis, avec juridiction sur la Tunisie. 


- ee  _— 


L'exequatur est accordé à M. Eduardo Peset Orts en qualité de 
$ J'E 1e à Sid:-bel-Abhès, avec juridict on sur l'arrondisse- 
ane! ie Sidi-bel-Abbès et de Tlemcen. 


+0  —— 


L'exequatur est accordé à M. Henri Delpech en qualité de consul 
€ ral de Thaïlande à Marseille. 


- -e6+ — 


L'exequatur est accordé à M. Jean Huguet, en qualité de consul 
de Monaco à Dijon, avec Juridiclion sur les départements de la 
Côte-d'Or, de l'Yonne, du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône, de 
Saône-et-Loire, de la Nièvre et du territoire de Beïfort. 


+0 





1 veanatur est accordé à M. René de Valerv, consul de la répu- 
b'iqu le Venezuwwæla à la Martinique et à la Guadeloupe, avec rési 
d à ! l “ce. 

— ee 
] iantur est accordé À M. Marc Bouyeure, en qualité de 


ci ke icipaulté de Monaco à Clermont-Ferrand, avec juri- 
d Ù r les départements du Cantal, du Fuy-<e-Dôme et de 
d'Al 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 53-1138 du 18 novembre 1953 fixant les conditions 
d'attribution des indices fonctionnels de solde 630 au colonel 
commandant le régiment de sapeurs-pompiers et au colonel 
inspecteur général de la protection civile. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
fluances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la presi lence du conseil, 

Vu la loi validée du 20 septembre 1943, instituant une direc- 


tion générale de la protection civile ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réform2 
ginérale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu la loi de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 portant fixa- 
tion des crédits applicab'es aux dépenses du budget ordinaire 
de 1947 lépenses civiles), état D: 


8-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 


hiérarchiq des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l’Elat relevant du régime général des retraites ; 
Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949, relatif à la revision 
du pan de classement hiérarchique des grades et emplois des 
personne civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
, ! les retraite et tableaux annexés (tableau A 
Vu le décret n° 50-393 du 31 mars 1950 établissant les condi- 


l'atti ion de l'échelon fonctionnel de solde 630 à cer- 
1 capitaines de vaisseau et personnels militaires 


Art, 1° L'échelon fonctionnel de solde de classement indi- 
ciaire 639 est attribué au colonel commandant le régiment de 
sapeurs-pompiers et au colonel assurant les fonctions d’inspec- 


teur général de la protection civile dans les conditions sui- 
vant 
a) Colone amandant le régiment de sapeurs-pompiers : 


est déjà bénéficiaire de l'échelon de solde correspondant 


à | lice 600, dès sa prise de commandement ; 

S'il detient un échelon de solde doté d'un indice an moins 
égal à 559, dés qu'il aura accompli deux ans de grade de colo- 
nel dat et échelon. 

b) Colonel inspecteur général de la protection civile: après 


deux ans de fonction effective dans le grade de colonel et dans 
l'échelon de solde affecté à l'indice 55%0, à moins que le titu- 
laire de ce poste ait été colonel, commandant le régiment ée 
sapeurs-pompiers, qu'il ait en cette dernière qualité bénéficié 
de l'indice fonctionnel 630 et qu'il n'y ait pas discontinuité 
cutre les deux emplois, 





esnnnn…| 
Dans le cas où il y aura discontinuité, l’ancienneté déline 
au présent paragraphe, prise dans l'emploi de “olonel comm... 
dant le régiment de PES demeurera acquise à 
l'intéressé, déduction faite de la période d'interruption. 
Art. 2. — La désignation des titulaires des échelons fo: 
pels 630 fera l’objet de décisions du ministre de l'intérie 
Art. 3. — Le miuistre de ;’intérieur, le ministre des fi es 
et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pre. 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerr, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jours! 
officiel de la République française et prendra effet à la mtine 
date que le décret n° 50-393 du 31 mars 1950 susvisé, 
Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiy « 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EPOUARD THIBAULT. 
Le secretaire d'Etat au Ludit! 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
——————————————— 4} @ &——— 





Décret du 18 novembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
d'Oran à contracter de nouveaux emprunts pour le financement 
des travaux d agrandissement vers l'Est et d'équipement du port 
d'Oran. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des tr t 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des finai 
des aflaires économiques, du ministre de l'industrig et du 


merce, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secr 4 
d'Etat au commerce, 
Vu la Joi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chami Ù 


commerce, rendue exécutoire en Algérie par Le décret du ‘0 
bre 18% ; 

Vu la loi du 20 seplembre 1947 portant statut organiq 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des 
dans les ports maritimes, le décret du % avril 1941 pris pour 
calion de cetle loi et le décret du 16 octobre foi étend à 
l'Algérie les dispositions de la loi et du décret susvisés ; 

Vu la loi du 30 avril 4924 qui a institué au port d'Oran des pres 
locaux au profit de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1953 du gouverneur général de l'A 
qui a relevé en dernier Jieu le taux de ces péages; 

Vu le décrel du 19 mars 1948 qui a porté à 163 millions le max! | 
des emprunts que la chambre de commerce d'Oran est autor à 
contracter par Ja loi du 30 avril 1924; 

Vu le décret du 24% août 1%49 qui a autorisé la chambr. 
commerce d'Oran à emprunter une somme de %00 millior 0 
francs pour le financement d'un programme de travaux d'éq;« 
ment; 

Vu la délibération du 17 septembre 1952 par laquelle la c! 


de commerce d'Oran a demandé, d'une part, le relèvement d'3 
maxima des emprunts qu'elle est autorisée à contracter par i 
du 30 avril 19224 et par le décret du 24 août 494, d'autre p:r!, 
l'autorisation de contracter un nouvel emprunt pour l'exé i 


d'un programme complémentaire de travaux d'équipement, 
Décrète : 

Art. fer, — Le maximum des emprunts que la chambre de 
merce d'Oran est autorisée à contracter, par application de l'arti ; 
de la loi du 30 avril 1924, pour le financement de sa quote t 
dans les dépenses d'exécution des travaux d'agrandissement 
l'Est du port d'Oran, relevé à 463 miltions de francs par le décret 
du 19 mars 1948, est porté à 555 millions de francs. 


Art, 2. — Est porté de 500 à 700 millions de francs Je ma\ 1 
des emprunts que la chambre de commerce d'Oran est autk 
à contracter par le décret du 24 août 1949 pour l'exécution 
programme de travaux d'équipement du port d'Oran. 

Art. 3. — La chambre de commerce d'Oran est autorise à 
contracter un emprunt de 232 millions de francs, en vue de 
les dépenses d'exécution d'un programme complémentaire di j 
vaux d'équipement au port d'Oran. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 3 
réalisé et conclu, en totalité ou par fraction, soit avec pul $ 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émeitre des obligations au porte 1 
transmissibles par endossement, soit directement auprès dors 
nismes spéciaux créés par l'Etat pour le financement des £! $ 
travaux, soit directement auprès des établissements de crédit gris 
par l'Elat, ou soumis à sa tutelle, aux conditions de ces élablis<- 
ments. 
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L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de trenle ans. Son service sera assuré au moyen des taxes 
de péage que la chambre de commerce esl autorisée à percevoir 
à son profit au port d'Oran, concurremment avec le prxdu cs 


nort 


taxes d'usage de ses concessions dans ce pot 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions du traité à 
asser seront préalablement soumis à l'approbation du gouvernei 
général de l'Algérie. 

art. & — Le ministre de l’intérieur, le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, le ministre des finances el 
des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du commerce 


le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0] l 


de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 
JOSRPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de Vintérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des.travaur Publics, 
des transports et du lourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'industrie et du commrree, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etnt aur affaires économiques, 
BERNARD LAPAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMONT BOISDÉ, 
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Décret du 18 novembre 1953 approuvant la vente par l'Etat à la 
commune de Bordj-Menaiel (département d'Alger) de terrains 
domaniaux. 





Par décret en date du 18 novembre 195%, est approuvé aux clauses 
et conditions qui y sont stipuiées, l'acte administratif, eu date des 
29 août et 16 septembre 1953 aux termes duquel L'Etat vend à la 
commune de Bordj-Menaiel (département d'Alger), movennant Île 
iris de 1.500.000 F des terrains domaniaux d'une superficie totale de 





à ha 38 a 80 ca dépendant du lot rural ne 27 bis du plan de son 
territoire. 
DB — 


Décret du 18 novembre 1953 portant reconnaissance légale 
d’un établissement congrêganiste. 





Par décret en date du 18 novembre 1953, l'établissement des 
sœurs de Notre-Dame de Charité du Bon Pasteur d'Angers, existant 
à !llzach (Haut-Rhin), lieudit Modenheim, est légalement reconnu. 





D 
LA 


_ Décret du 18 novembre 1953 attribuant le nom de Jutes Perry 
à Un groupe scolaire de la commune des Mureaux (Seine-et-Oise). 





Par décret en date du 18 novembre 1%53, le nom de Jules Ferry est 
altribué au groupe scolaire de la commune des Mureaux (Seine-et- 
Lise), instaHé au château de Bécheville. 


“@ ® ©. 





Décret du 18 novembre 1953 portant désignation de membres 
du conseil de préfecture de la Guadeloupe, 





Par décret en date du 18 novembre 1953: 

M. Salzedo (Raoul), président de chambre à la cour d’appet de 

Basse-Terre et M. Frédéric (Edouard), chef de division à la préfec- 
ture de la Guadeloupe, sont désignés, pour exercer, en outre, pen- 
dant une nouvelle période de deux ans à compter du 8 octobre 
1953, les fonctions de membres titulaires du conseil de prétecture 
de la Guadeloupe, 
F M. Didier (Albert), conseiller à la cour d'appel de Basse-Terre, est 
uesigné pour exercer en outre, pendant une période de deux ans, 
les fonctions de membre suppléant du conseil de préfecture de la 
Uuadeloupe en remplacement de M. Fontvielle. 


+ D A. 
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Décret du 18 novembre 1953 portant aoceptation de la démission 
d'un maire adjoint du 10° arrondissement de la ville de Paris. 


Par décret en date du 18 novembre 1953, la démission de M, Tur- 
Pin (Louis) est acceptée à dater du 1*% novembre 1953. 


+ 0e +- 








Décret du 18 novembre 1953 Confêramt l'honorariat du titre 





de maire adjoint du 10° arrondissement de la ville de Paris. 
Par d 1 {> mbr { 3 ral 1m e nd omt 
ho 1 2 1 1 ville de Paris, M. Turpia 
| 
_ — à © 
Dêcret du 18 novembre 1953 conférant l'honorariat du titre 


de maire adjoint du 19° arrondissemen) de la ville de Paris. 


Pa ‘ it Q ‘ 6 nm nd mt 
honorairi lu ! 1 ) | 1 e n Fr M bou? 
Marct 
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Décret portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition 
d'un immeuble sis à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Rectificatif au Journal officiel du 6 novemb 19 pa 10017, 
{re colonne, 71 igne, au lieu de: « au bénéfire du m e de 
l'intérieur (service na \ t iu b { ] 8 
de L'intérieur (sureté ! na le Le resle sans \längelnelhl.) 


(he 





Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications. 





Le ministre de l'intérieur 

Vu Ja loi n° 49-9% du 16 juillet 1949 et spécialement rticle 14%: 

Vu le décret n° 50-143 du 1er févri 1959 portant règlement d'adrm 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 }j 1910 

Vu les avis exprimés par la commission de rveillance et de 
contrôle, instituée par irlicle 3 de la loi du 16 juillet 1949, dans 
sa séance du 15 octobre 1955: 

Sus la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrûte : 

Art. for, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
de l'article 7 de la loi du 16 juiliet 1939, de pro; r, à d ner 
ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les rev Indiscrétions, 
Coucou, Mademoiselle de Paris Coquin de Paris et Plus que nues. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les inêmes conditions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfels dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent aï 

Fait à Paris, le 14 novernbre 1953. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de L'ints rieur, 
RENÉ PAINRA 
CE — + — 


Administration préfectorale. 











Par arrêté du 17 novembre 19 M. Charbon id (( de), chef 
de cabinet du préfet de l'Eure, est mis à la disp \ du préfet 
de police. 

En cette qualité, M. Charbonniaud sera placé en service détaché, 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Citations à l’ordre de l'armée. 
Par décision n° 59 en date du 1 wembre 1953, sur la proposition 


| 4 1 | 
da secrélaire d'Etat à la guerre, le ministre de la défense nationale 


et des forces armées cite : 
A l'ordre de l'armée. 


IXDOCININE 


de régiment étranger d'infanterie. Cette citation comporte l'attribue 
tion de la Croix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs 
avec palme, mais ne donne pas droit au bénéfice de cetie inême 


disuünction à M. le lJieutenant-col 
pour les mêmes faits. 

Groupe de marche du 6% régiment d'artillerie d Afrique. Cetle cita- 
tion comporte l'attribution de Ja Croix de guerre des théâtres 
d'opérations exlérieurs avec palme, 


mel Raberin, d 


2 


‘jà récompen 
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Bataillon de marche du 11° régiment d'infanterie coloniale. Cetts 
citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne pas droit au 
bénéfice de celte même distinction à M. le chef de bataillon Pol, 
déjà récompensé pour les mêmes faits. 

Escadron de vedettes du régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. Elle annule et rem- 

lace la citation à l'ordre de la division attribuée à M. le capitaine 
Lebe par ordre général n° 1855 en date du 21 mai 1955. 


RÉGULARISATIONS 


2 bataillon étranger de parachutistes, Cette citation comporte l’attri- 
bution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme. 

6° bataillon de parachutistes coloniaux. Cette citation comporte l'attri- 
bution de la Croix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs 
avec paire, 

8: groupement de commandos parachutistes. Cette citation comporte 
l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exlé- 
rieurs avec pale. 

D ———————————— 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date du 10 novembre 1953, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat au forces armées (marine), le ministre de la 
délense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


Le commando « Jaubert». Cette cilation ne comporte pas l'attribn- 
tion de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme à M. le lieutenant de vaisseau Pedel (Gérard-Yves), déjà 
cité pour les mêmes faits. 

Le commando « De Montfort ». Celte cilation ne comporte pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme à M, le lieulenant de vaisseau Taro (René-Char:es- 
Marie), déjà cité pour les mêmes faits. 

Le L. S. S. L. 9022, Cette citation comporte l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtre. d'opérations extérieurs avec palme à M. le 
lieutenant de vaisseau Seguin (Raymond-Marie-Jean-Ferdinand), 
commandant le L. S. S. L. 9022 

Le L. S. $S. L. 9023. Cette citation comporte l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme à M. le 
lieutenant de vaisseau Leroux (André-Jacques-Arthur-Maurice), com- 
inandant le L. S. S. L. 9023, 

Guérilaud (Jean-François-Edouard), capitaine de corvette, adjoint au 
commandant de la marine du Nord-Viet-Nam. 

Dupont (François-Georges), lieutenant de vaisseau, commandant 1e 
L. S. S. L. 9026. 

Cherrier (Michel-André-Christian), enseigne de vaisseau de {re classe. 

Ilugon (Jacques), enseigne de vaisseau de {re classe, commandant 
le L. C. T. 9064 

Poche (lJean-Henri-Marie), enseigne de vaisseau de 1re classe, com- 
mandant le L. C. T. 9060, 

Coiseur (Francois), second maître mécanicien, m'e 331 T 49, du 
L. C. T. 9060, 

Corseul /Mar’el}, second maître de {re classe canonn'er, mle 3547 B 37, 
du L. C. T. 9064. 

Le Saux (Henri), quartier-maître de {re classe infirmier, mle 10366 B 15, 

L, S. S. L. 9022 


Jean), matelot électricien, mle 878 L 50, du L. C. T. 9060. 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
tiéâtres d'opérations extérieurs avec paline. 


— re eS& - — _— 


Décret du 17 novembre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (régularisation). 

Par ‘t'en date du 17 novembre 1953, est promu dans l'ordre 

a légion d'honneur :e m'litaire dont le nom suit (ser- 


is de guerre en Indochine) : 


RÉGULARISATION 
Au grade d'oflicier de la Légion d'honneur. 


(Pour prendre rang du 
M. Grandremy 


11 septembre 1953.) 


(Jean-Alfred), lieutenant-colonel. 


La promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur ci-dessus 
comporte l'attribution de ja Croix de guerre des théâ‘res d'opérations 


exlCrieurs aveu 
6 


palme. 





— 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificati? au Journal officiel du 11 février 1953: page 12,2 
% colonne, au lieu de: « Mille (Jean-Achijle-Eugène), ancien « 
du 58° régiment d'artillerie coloniale, classe 1926, mle 459%, recrute. 
ment de la Seine (% bureau) », lire: « Mille (Jean-Achille-Eugène 
ancien soldat du 341e régiment d'artillerie (58e batterie antichar 
(le reste sans changement). 


— ++ — — 


Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1933: page Si91, 
2 colonne, au lieu de: « De Bardonneche (Gustave-Etienne), ancien 
soldat du %8e régiment d'infanterie, classe 19142, mle 557 au re 
ment de Gap », lire: « De Bardonneche (Gustave-Elienne), 
soldat du 2° régiment de zouaves » (le reste sans changement). 





Décret n° 53-1139 du 18 novembre 1953 complétant le décret 
n° 52-1302 du 4 décembre 1952 fixant la liste des grandes 
écoles nationales visées à l'article 17 « ter » (alinéa 3°) de la 
loi du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des for. 
ces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu ia Joi du 1% août 1936 fixant Je statut des cadres & 
réserves de l’armée de l'air, en particulier l’alinéa 3° de l’ar:i- 
cle 17 ter; 

Vu le décret n° 52-1342 du 4 décembre 1952 fixant la liste des 
grandes éco'es nationales visées à l’article 17 ter (alinéa 3°) de 
la loi du 1% août 1936 fixant le statut des cadres des réser\is 
de l’armée de l'air, 

Décrète : 

Art. 17. — La liste des grandes écoles énumérées à l'arti- 
cle 1° du décret n° 52-1302 du 4 décembre 1952 est modifie 
ainsi qu'il suit : 

Paragraphe II, 1, Ecole nationale de l'aviation civile: 

a) Dans l’énumération des sections de cette école, supprimer 
« contrôleurs de la navigation aérienne »; 

b) Après cette école, ajouter: « Eco'e de Ja météorologie 
nationale (sections: ingénieurs de la météorologie, ingénieur: 
des travaux météorologiques, cadres métropolitain et d’outre- 
mer ». 

Paragraphe II, 3, après: Ecole spéciale des travaux pubhre:, 
du bâtiment et de l'industrie (sections: travaux publics, arch:- 
tecture) ajouter : « Ecole d’ingéuieurs de Marseille ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armces et le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prt- 
sent décret, qui sera insèré au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 

: JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nahonale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air, 
LOUIS CHRISTIAENS. 


——— — ++ 





Décret du 18 novembre 1953 portant approbation d'une élection 
à l'académie de marine. 


Par décret en date du 18 novembre 1953, est approuvée l'élection 
de M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, en qualit 
de membre titulaire de la seclion du matériel naval de l’académe 


de mar ine. 
——————————————# @ @— 





Décret du 18 novembre 1953 portant attribution de commandements, 


Par décret en dale du 18 novembre 1953, les officiers désignés ci 
après sont nommés aux commandements suivants: 
M. ie capitaine de vaisseau Meynier' (R.-IL.-A.), 
d'escorleurs rapides et du Châteaurenauit. 
M. le capitaine de frégate Combe (F.-M.-E.-P.), de la base acr0- 
navale de Cuers. 


de la 2e division 
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Décret du 18 novembre 1953 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 
par déeret en date du 18 novembre 1953: 
sont promus : 
RESERVES 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Transmissions. 

Au grade de lieutenant-colonel. 

(Pour prendre rang du {er avril 1953.) 
M. le chef de bataillon Gayet (Pierre-Firmin-Jules), état-major de 
Tunisia, 
Arme blindée et cavalerie. 

Au grade de chef d'escadrons. 

(Pour prendre rang du {er avril 1953.) 


M. le capitaine Delcasse d'Huc de Monsegou (Jacques-Paul-Tristan- 
Philippe), Afrique occidentale française. 


Artillerie. 
Au grade de chef d'escadron. 


n\ 


(Pour prendre rang du 4er avril 1953.) 
M. le capitaine Burtot (Joseph-André-Alexandre-François), subdivli- 
sion de Paris 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Peur prendre rang du {+ avril 1953.) 
Les lieutenants: 
M. Lyonnet (Jean-Antoine}), subdivision de Montpellier, 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1955.) 
MM. Perdigues (François-Jean-Antoine), 


Pignol (Roger-Jean-Maxime-Eugène), 
chine. 


subdivision de Perpignan. 
forces françaises en Indo- 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du ter avril 1953.) 


M. le lieutenant Puaux (Jean-Lucien-Frédéric-François), état-major 
de Tunisio, 
Artillerie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4° avril 4953.) 
Les lieutenants : 
MM. Tribouley (Roger-Henri), subdivision de Bordeaux. 
Lombard (Pierre-Robert-Char'es), subdivision de Paris. 
Ponsar (Yves-Marie-Maurice-Ferdinand), subdivision de Paris. 
Nessler (Jean-Georges-Henri), subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang du 4° octobre 1953.) 
MM. Rocquemont de Villaroy (Jean-Gabriel-Alfred), subdivision de 
Paris. 
Germain (Yvan), subdivision de Limoges. 
Babin (Maurice-Lucien), subdivision de Paris. 


Brichier (Marcel-Henri-Maurice), subdivision de Paris. 


Train. 
Au grade de capitaine, 
Les lieutenants : 


(Pour prendre rang du 1% avril 1953.) 
MM. Le Bouleiller (Amédée-Char!es-Joseph), subdivision de Paris. 
Crocicchia (Pierre-Louis-François), subdivision de Paris. 
du Moustier de Canchy (Henri-Jean-Raymond), subdivision de 
Paris, 
Transmissions. 
Au grade de capitaine, 
Les lieutenants - 
(Pour prendre rang du 1er avril 1953.) 
M. Martin (Henri-Georges-Eugène), subdivision de Paris, 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1952.) 
M. Benas (Jacques-Marcel-Jean), subdivision de Paris, 
Recrutement et statistique. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4+ octobre 1958.) 
M. le lieutenant Sicre (Jean-Noël), 1" région militaire, 





Infanterie. 
ire } X 4 4 4 
Elal-major régio 
Br ? ile. {er » 
‘1 
Garn Robe Jea [) 
{er 195 
Graf Claude 1er décembrt 
1953, 
Milliard BRernatd-Marcel-J Ma 
».] , 4er déci | 
Pepin (Jean-Chares4a ; 
13 novembre 19% 
Subdi de Pa 
S \ Pierre-Edoua’d), {7 jan 
\.er 1949 


Subdivision de Versailles. 


Brderean (Maurice-Jean), 2% jan 
vier 19% 

Vevre! Georges-Jean {er jan 
Vier 194%. 
Compagnie des $ CPr£ > 4, 

Torreiiles ‘Jean-Benjarmin-Mi | 


10 novembre 1 
Je RÉGION MILITAIRE 


Etat major régi n . 


Bois Gé ‘ 12 :! ‘ 
1953. 
Nicot (René-Lo {5 n 
159 
Subdivision de Rouen, 
Branthomme (Jacques-Jean-Fra 
cois-Marie})}, 17 décembre 195 
Brett Edimond-4André), 1 ue 
cembre 1% 

Choltar faurice-Ociave 
Alphonse), 1er décembre 1952 
E!lis Maurice), 4  décemb:« 

1% 
Hebert !R René-Jean), 17 dé 


embre 1953 


ko D Jean), 1e décembrn 1% 

Lecoq Pierre-Armand-Gaston 
ier d embre 19%» 

L Jacques-J , 1 d 
y 1052 

Maillet (Roland {er d 
195 

Marchand (RenéZLaouis,, 17 dé 
cembre 1953 

Muller (Her Marcel), 1er décem 
bre 1953 

Nicot ’Jean-Genrzes-Eng 
ter décembre 1953. 

Paillette (Paul-Marie-Emile), 


LR! 

ter décembre 1953 

Pasquet (Marcel-Albert-AWMred), 
ter décembre 1953. 

Potel (François-Marie-Pierre)}, 
4er décembre 19%. 


3 RÉGION MILITAIE 
Etat-major région. 


Beauzenrd (Gilles-Louis-Marie- 


Philibert}, 18 novembre 1953. 
Subdivision de Nantes. 
Banche (Robert), fer décemnre 

1953. 


Cos<e (Henri 
nique-Marie), 


Hubert-J 


Cruard (Serge-Henri), fer décem 
bre 1953 

Debray (Pierre-Lauis-Marcel), 
Ar décembre 1953, 


les-Dorni. 
{er décembre 1953. 








Aer décembre 
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Weber (Menrs-Lucien-Léon), 
ter décembre 1933 
Subdmision de Poilirre, 
Bandrv (Bernard-Mar'el-} ne 
Marie), 11 novembre 1% 
Bouland (André-Marie-Fran s), 
| ter dérembre 17 
Goupy Ma Robert-Jear {er 44. 
R vuzt (Carmmil'e-Ma {er dé- 
cembre 9 ; 
Ta'bit (Roher!-Henri-Pierre), 
ter décembre 19 
De Vas ‘ot le M ne ‘] Penh 
Marie-A Pau! 1er dé 
cemhre 19! 
Vin-Xiven RentChar'es) 
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& Région 
(Xavier-Marie), 1 dé- 


1963, 

Chappey (Guy-Jean-Marcel}, 
11 novembre 1953. 

Gavoty (Georges-Joseph), 21 octo- 
bre 1253 

Guyot (Félix), 1h octobre 19353. 

Sarrible Georges-Léon-Gabriel) » 
27 octobre 1953. 


MILITAIRE 


Baronnet 


cembre 


En siluation d'activité. 

Degot 
bre 

La 1ze 
1953. 

Mardezan 
bre 1953. 

Serrere (lenri-Hubertus) 
tobre 1954. 

Wiart (André-Renel), 18 octobre 
493. 


\rdré-Blaise), 45 septem- 
1953 
(Marc-Louis), 18 


‘» 


œlobre 
(Alfleri-Jean), 18 octo- 


18 oc 


Subdivision de Toulouse. 


Londeix 


11 avril 


Pierre-Léon-Narcisse), 
1994. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de la Sarre. 


Dumesnil 
rice), {er 
Hauss 


! 
es) Ni 


(Bernard-André-Mau- 
décembre 1953. 
(Noëél-Jean-Eugène), 
vernbre 1%3, 


ire 


7e Ri 
Subdivision dé 


Bacquelin 


ION MILITAIRE 


Nevers. 


Guv-Francois-An'oine- 
tenne), 1# décembre 19353 
x (Aimé-Louis), 10 novem 
| LUS A 
at Jean-Charles Ed 
embre 193 


Paul-Henri), 


lard 


, 


1er 


cembre 
n (René-Léon ler dé 
195 

r-Lucien), 25 novem 

Robert-Gustave- 

1er décembre 195%. 
Pierre-Menri), 17 
193 


Maxime), 41e 


: AT. La 
Paul]-Maurice)}, 


10 no 


he!}, 3 novembre 
(Emmanuel! 
ter décembre 
Baptisle-J 
ef 19:17 
jue Paul-Georges- 
ter décembre 1953. 
\éMarce] 25 novem- 


Fran 
1952 


TTIA; 
seph). 


br 13 
Panetier Raymond Henri 
9%: novembre 1957 
Perrier Jean-Antoine Casimir), 
1 novembre 1952 


P:: n JeanPau!-Be rnard), 


Gilbert), 


| 4 


Pot (Louis), 10 novembre 1953 

Proriol (Jean-Philippe), 25 novem- 
bre 1951. 

Quatremere (Jean-Marius-Mare- 
Joseph). 19 novembre 1953. 

Renier ‘(Pierre-Marcel-Jean), 

17 novembre 1955. 

Rimelin. (Charles-Emile-Julien), 
11 novembre 1951. 

Riviere (Jacques-Roger), 1e dé- 
cembre 1953. 

Roussean  (Gabrie!-Louis). 
vembre 1953. 

Rousseau (Pierre-Jacques), 
vembre 1953, 
Roy (Pierre-Jean), 

1953 

Schaettel (Marcel), 1er décembre 
1952 

Seebacher (Roger-Alexis), 
vembre 1953. 

Ta:oppe (Bernard-Mar'e-Joseph- 
feorges - Henri), 10 novembre 
19 

Thouvenin (Bernard-Adrien), 

13 novembre 1953 

Vignier (Jean-Henri-Jacques), 
ter décembre 1953. 

Vigreux (Jean-Charles-Pierre), 
iu novembre 1953. 


10 no- 
25 no- 
ter décembre 


25 no- 


8° RÉGION MILITAIRE 
Elat-major région. 
(Maurice-André), fer dé- 
1953. 

(Eugène-Marie), 12 


Ber!hon 
cembre 
Ernou't 
vembre 1953. 

Mouget (Armand-Léon-Ambroise), 
ter décembre 1953. 

Soreau (Jean-Claude-Emmanuel), 
ie décembre 1953. 


no- 


Subdivision de Lyon. 


Bonnamour (Pau!-Marie-Sléphane), 
2 septembre 1919. 


En 


\eschlimann 
{er avril 1953. 

Deschamps (Yvon-Gilbert), 13 sep- 

| tembre 1953, 

Guisier (Claude-Charles), {12 no- 
veembre 1953. 

Jourdan (Gaston-Marceau), 16 dé- 
cembre 1953. 

Pasqua'int (Jean-Baptiste), 10 dé- 
cembre 1953. 

Sanchez (René-Vincent), 15 


, 


vembre 1955. 


d'activité. 


(Marcel-Louis), 


situation 


no- 


% RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


(André-Georges-Joseph), 


“…mbre 1953. 


10e RÉGION MILITAIME 





Division d'Oran. 


idou (Lucien-Marius-Louis)}, 
ler décembre 1953. 

Blanchard (René-Roger), 
cemvbre 1955. 

Cirre (Joseph), 23 novembre 1953. 

Devilie (Johel-Michel), 3 novem- 
bre 1953. 

Estrade (René), 

1963. 

Felgines (Pierre-Jean), 1er décem- 

bre 1953. 

Fernandes (François-Jose)h}, 

fer décembre 1953. 

Gæmdin (Jean-Pierre), 

bre 1953. 

Gendurme (Henri-Noël-Auguste), 

jer décembre 1953. » 

Leyrat (André-Constant), 25 no- 

vembre 1953. 

Long (Ernest-Joseph), 1er décerm- 

bre 1951. 

Meyel (Romain-Pierre), 

bre 1953. 

Rabuel (Guy-Charles-Alexis}), 


ter dé- 


ie décembre 


fer Aécem- 


13 octo- 





11 novernbre 1953. 


der décembre 1953. 





En situation d'activité. 


Starozinski 


(Jacques), 2 
bre 1953. 


septem- 


Tnovres pu Maroc 


Etat-major du commandement 
supérieur. 


Bramaud de Boucheron (Domini- 
| mr - Edouard - François - Marie- 
ean), {7 décembre 1952. 

Lebegue (Jean-Yvon), 1e décem- 
bre 1953. 

Poignonnec {Marcel-Jean-Auguste), 
4 décembre 1953. 


Division de Casablanca. 


Schmitz (Robert-Charles-Raoul), 
jer juin 1919. 


Division de Meknès. 


Mau:sang (Robert), 1er décembre 
1953. 


En situation d'activité. 


Bruniquel (Pierre-Jean), 11 avri 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Vallat {Valéry-Isidore), 1er décem- 
bre 1951. 


En silualion d'activité. 


Kranz (Raymond-Max), 18 octobre 
1953, 

Molinier (Jean-André-Marie}, 
16 juin 1955. 

Stique (André-Roland), 25 avril 
1953. 

Vallerie (Pierre-Marie-Vincent 
Simon-Joseph}, 18 mai 1953. 


FORCES FRANÇAISES EN AUTRICHE 


Fersing (Henri-Joseph), 1er dé- 
cembre 1953. 

Kuhn (Alphonse-Antoine), 10 no- 
vemnbre 1953. . 

Lechevallier (René-Marcel), 6 no- 
vembre 1953. 

Minster (Jean-Albert-Ernest}, 
23 août 1953. 

Ronzeva'le (Edmond-Henri-Victor), 
30 octobre 1953. 

Unsworth (Jean-Yvon), 
bre 1953. 


16 oclo- 


En situation d'activité. 


Beucler {Jacques-Alfred-Marcel), 
20 seplembre 1959. 

Peray (Albert-Marie-Paul), 25 oc- 
tobre 1953. 

Pichegru (Jean-Henri-Georges), 
23 novembre 1953. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Boutonnet (Paul-Antoine), 4 dé- 
cembre 1953. 


FORCES FRANÇAISES 
EX EXTRÊME-ORIENT 


Isaac (Guy-Jean-Robert-Alain- 
Marie), 1er juin 1949. 
Rossi (Rodolphe-Eugène), 12 juin 


951. 


Arme blindés et cavalerie 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 

Maïllard (Jean-Luc-Pierre), 16 fé- 

vrier 1953. 

Raillon (Jean-Michel-Louis), 

{er octobre 1951. 

Villepelet (Jacques-Edmond), 
der octobre 1952. 





nl 


Compagnie des services ne 1, 


Ridoux (Georges-Lou!:-Pau 
4er décembre 1952. 


En silualion d'activité. 


Fortunat (Jean-Pierre-Louis), 
4er septembre 1955. 


2e RéÉGIOX MILITAIRE 
Subdivision de Rouen. 


Buhon (Georges-Herman-Alfre4 
ier décembre 1953. 

Cocq (Paul-Jean-Jules), {er déve 
bre 1953. 

Fiquet  (Gibert-Emile-Yvon-Fer- 
nand), 1e7 décembre 19:51. 

Sence (RenéFrançois-Jules- 
Emile), îer décembre 1953. 


, 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes 


Bauge (Paul-Raymond), {+ 48 
cembre 1953, 

Cornet (Georges - Jacques 
Cois), 10 novembre 1953. 

Corteville (Fernand-Auguste 
ter décembre 1953. 

Crosnier (Pierre-Sylvain-Féiix!, 
1er novembre 1953. 

Mainguy (Marc), 14 novermb: 
1953. 

Martin (Henri-Léon-Marie), {er dé. 
cembre 1933. 

Reymond  (Maurice-Ilenri-Ser£e\, 
{er décembre 1953. 

Thebault (Henri-Gabriel-Dona'ier 
27 novembre 1953. 

Vailhen (Jacques-Charles Mairie 
Joseph), 19 octobre 19 

Varambier (Jean-Marie-Cléine! 
17 novembre 1953. 


Fran- 


Subdivision de Vannes 


Garric (Robert-Georges-Emi!e) 
der avril 1953. 

En stage d'épreuve à l'école d'er 
plication de l'arme blindée et 
de la cavalerie. 


Champol (André-Franço!s- 
Etienne), 20 septembre 1% 
Foisy (Charles - Ferdinand -4ip- 

polyte), 16 octobre 1953. 


&e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision d'Angouléme. 


Marrot (Marc-Célestin-Ernes!l), 
27 novembre 1953. 


Subdivision de Bordeaur 


Di Giorgio (Raymond-Jean-Anic- 
nin), ier novembre 1952. 


Subdivision de Limoges. 


Dumont Saint-Priest (Pierre-Fran- 
çois-Marie-Charles), fer décesn- 
bre 1953. 

Mariaux (Pierre-Xavier), 
cembre 1953. 

Mirepoix (Jean-Marie-Jules), 
1er décembre 1953. 

Segue (Georges-François), {+ dé- 
cembre 1953. 


4er dé- 


5 RÉGION MILITAIRE 


Perin (Hubert-Marie-Joseph-Paul), 
jer décembre 1953. 


Subdivision de Montauban 


De Martin de Bellerive 
Marie-Maurice-Gabriel), 
vembre 1953. 


(Giles 
ie no0- 
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Kahn (Robert), 1er décembre 1953.,Teze (Raymond-Louis-Pierre), 
Subdivision de Toulouse. Subdivision de Paris. np Miche: Le s-Marie ler décembre 1358 
er décembre 1953 ive (i 1-Maurice), 
wd 1 1 ! ’orte (Michel-Yves-Marie) der d nire 1953 
Favrau (Louis), f# novembre Alexandre (Pierre), 11 novembre M e- À pod sn Turbe (J: s-Henri-Eugène) 
4952. 193 ter octobre 19% urbe ic qu iri-Eugène), 
Barbier (Guy-Gil-An!i) ler dé Laspeyres Paul-Pierre), 10 no 1er décembre 1953 
1 : arul! : s-ANil), e è- F hre 1032 let "OI & 
Compagnie administrative cembre 1 153 pipe 8 gere d bre 1953 : {: d : "1 < 
: r + . . J Léon éccembDn 3  « cmuore D, 
régionale ne 5. Be lenfant (Albert-Eugène- rh PSE, COS) 1 (Edouard-Pierre-André), 
P 1 Joseph » 10 novembre 1953 N LE go Do | "7 n mbre 19: “sé 
* 1 9 0) & \e u7t À 2 
arthe (Pierre-Elie), 26 avril 4953. À pen Sonssan (simon , de décen- de Marchand de Gulgnard de | Vitel serse-Armand-Josep! 
bre 1953. L e pa In api b 4 : Le pet y 
Saint - Priest in-Marie-Ray Théo - r d l 1953 
7e RÉGION MILITAIRE Bernot- (Jacques-Jean-Pierre), m je ] un l : - ml se 1453. | Zehri , r (ucienÆ Æmi e J 
TER LR A octobre 1953. L Lenetitcolin Uean:Fe nd-Marie),{ 4er décembre 1953. 
Subdivision de Nevers. Berson (René-Victor-Lo 1is), {4 novembre 19 | 
C sh fer décembre 1953. ha cale hs + 
gordes (Jacques-Désiré-Pacide), Bezy (Pierre-Aimé-Alfred), 11 no- I cd + g L { | 2e RÉGION MILITAIRE 
10 novembre 153. Es vemibre 41953. Levisalles (Jean-Francois-Gi!les Subdivision de Rouen 
Dry D Biard (Jacques-Auguste-Amédée), Patrice). 4e octobre 19 > MES: 
fer aêce DR à: ter décembre 195: Ti Strée où æ . 
Gozard (Lucien-Pierre-Ferdinand), | pe Rievre (Jean-René-Gaston) Lhuïllier (Bernard), 1 oclobre 
10 novembre 1953. er décembre 1952. ‘ _e., radotnhe-Julle: 
De Jouan de Kervenoaël (Louis- Blanchard (Bernard-Jacques- Luche ta (Adoïphe-Juiien), 
Henri - Marie - Joseph.- Anatole),| \farie), 1er décembre 1952. > « Mare , Doser.! uma 
10 novembre 1953 Block (Jac ques, ent), fer oc- — . _ 1053. fs , s me 1 
Loi seau (Gilbert-Clément Joseph), |  {obre 195%. x. - Ex PEER 
1er décembre 1953. Bois:e (Jacques-Paul-Eugène), mt bre 1958 px Med de # 
Œhevenot (Michel-IenriMarc), ter octobre 1952. 1er décembre 1 > _ bre 
rtrhen } er «| « 
ie décembre 1953. Bonzrand (Jean-A:bert-Georges Martchenko (Léonide), 4er dem : 
ler octobre 1953 : bre 1955. ÿ Je RÉGION MILITAIRE 
ap ep Maucler (Ferdinand-Joseph- 
e RÉGION MILITAIRE Bonvoisin (Chares-Julien- Ro ul - mb ds 0 PS PETER 
A ar Georges), 1er décembre 1953 Fernand - L. Lg verra . } Vuoeinision 65 Kentes. 
Etat-major région. Boulnois (René-Auguste), 10 no- Maupas (Jean), 2: novembre 3 | | | | 
vembre 1953. ” Maupas (Robert), 22  oclobre | Bomart (Camile-Louis-Auguste), 
Chereau (Roper-Constant), {er dé-! Bourdon (Jean-Henri), 21 octobr) ue p Lé D Russe fan ire nh-Marie 
cemibre 053. 1952. Maur res ierre-Lé rd- clourmeat i se irie- 
Bourgeois (Jacques-Emile)}, 10 no Blaise {er décembre 19 =. , d Te Ve ni S ds 
10e RÉGION MILITAIRE vembre 1953, Meriet (Vilal-Pierre Jea: “ 10 pen bre 19 ” a 4 
Bourgès-Maunoury (Robert-Marie- . 1er dé PRE ie pong flo René 
sncf , François), 1er décembre 1953. Michaux \CK-ANHETL), ef "Le LE. 
eee. Brousse (Renc-Flienne-André), Fe décembre 1953. bé “pli R… : i +R rs 1 F* | 
Goefft (Pierre-François-Xavier) jer décembre 1953. Migno! D Ph caries 11 novembre 1953 , 
13 novembre 1955. Cahen (5 Main), + décem Mi: gr SRE seph-M Rousset (Auguste-Aïphons 
Michoud (Henri-Luc-Jean), {er dé-| bre 1953. D ee P Ma 5 novermbre 1953 
rembre 1953. hambonniere (Jean-Emile- ee di cernbre pe Rois 7 ro ii 2 
Pierson (Charles-Henri), 1 dé André), 4er décembre 1953. Mo re À arr A _ ah 105 ni 
cembre 1953. Charlot (Pierre-Georges), 10 no- Le dr ri Ji . n dc n <a "pi &e RÉGiox M IRE 
Rousseau (Edouard-Albert-Armand vembre 19532. Mondragon Vs - mme, “ - 
André), 25 novernbre 1953. Chaumeny (Robert-Emile), fer dé- 10 nove mi _ re doser sionéiette mnËt in bat 
Sala (Isidore), 16 novembre 1953. | cembre 1932 Mory (Jacques-Ai Roger), 
Cohen (Max ‘4 novembre 192 11 novembre 1955. Piozet de Lahoussavé Henrv- 
: à ; - re Fe PS ” Nau (Edgar-Edmond-Lou's Jean-Pau 77 octobre 1% 
En situation d'activité. ollet (Pascal-Désiré), 1er décem- ER ne 22 } -1 » 
- - : éonnoiI ter décembre 14 
bre 1953. : | | 
branl (Jacques-Alfred-Edouard), Cop in (Jacques-Ienri-Agnan-Jean- No suy-Roberl), 10 embre Subdi à d'Angoulém« 
48 octobre 1953. Lucien), 40 novembre 1952 1953, 
Corbineau (Yves-Pierre-Samuel Odent (Philippe-P Marie),  |pihaud (Jean-Pi ter déceme 
:ori ea vez erre-samuet- _ vemhe A [— us He 
TROUPES DE TUSISIE Ile nri), 12 novembre 1958. Aer = ) PE. 1903 
Sr ne - Papo (Maurice), {+ Ù Fevre (Paul-I 11 embre 
#3 Cottereau (Robert-Alfred-Eugène), ke + ETS LS iul-Emile), 
Subdivision de Bizerte. ter décembre 1952. dr L Je 1 “of. re | 195 
repy (Joël-Alphée-Germain- Es | [Lalande (Robert-Mau 10 no- 
Girard (Joseph-André-Marie), ps + » AD ru ” De Pau (Noël-A ( VemM-| vernt 1952 
26 novembre 1953. D = (R t-Ma Fe he. dre 1951 | Plessiet jerre-Louis-G e), 
\ ) orge & : ), , , Der \r ° 11] ] ( { 107,2 
Rives (Albert-Georges-Chärles), sir + À 19: 'bert . , Perignon (Jacquecs-] M , | ter d 1 1953 
2 novembre 1953. D nove ds © onzac (Marié ie décembre 1953. | Souesrme (Pierre-Roger), 1er dé 
{ r de 670 2. . a 
novet 1 . 1 A Pe io! Eti ne-l'au jer d D } Cern bre 1903 
dr Louis-Philippe), {er octobre 1953 La , : 
Subdivision de Gabès. Desti: , ” aa Paul-Fr bre 1953. | 
iv tie \ eg iui- ET Petit (Huy Pa en er 4 em Cubdii on d L noges 
Mathieu (Henri-André-Germain), , - Lu. 2 : SE D à bre 1953 
1e décembre 1953, abre  (Paul-Jean-Elie), , Ponge (André-Rozer nt),  |Labidurie (André), 4 novembre 
cembre 1953. ls décembre 1933 ” - , ; ; 
neconnier car rte » . ce s x ‘ [RS 
FORCES FRANÇAISES mx Aczemacwæ | Fauconnie: . JosephOctave), Porquet (André-A!fred-Eugène), Leneuf (André\. 43 novembre 
” décembre 1953. ; ble ler décernbre 1953 1952. . 
Petit (Eugène), ter décembre 1954. | De Félice (François-Paul-Be HerU), Porlier (Guy-Jacques-Tenri- Mandon-Joly (Jean-Louis), 13 oc- 
er de gr de +7 j Edgar), 11 novembre 1953, tobre 1953 
En situation d'activité. Felzine D (9: NrAARURLE-ran- rugnaud (André-Jean-Louis- Theillaud  (André-Jean-Baptiste), 
Léonce), 1* décembre 1953. Ana ine), ter décembre 1953 4 novembre 1953. 
Eleïdel (Raymond-Albert), 16 août Fondin (Je: 4 Li Cu Calixte), Requichot (Jacques-Marie-Nenri- 
i I _) 053. e éce bre oo, È 
nu AL 8 res Guy) jer octo- n _ ) 1° L- æ cr ro +8 Subdivision de Pottrers. 
y . ey (Pierre-HNenri-Maurice), 


Forces 
En 
Froubat 


FRANÇAISES EN AUTRICHE 
situation d'activité. 
(Claude), 11 octobre 1953. 


Artillerie. 
4" Résiox MxrTrarRne 
Etat-major région. 


Branat 


(Charles-Lucien-Augustin), 
der 


septembre 1953. 
Subdivision d'Orléans. 


Pinet (Etienne- Christian Marc), 
1 décembre 1953. 





bre 1953. 


Fontaine (Michel), 13 novembre 


1953. 

Foulon (Miche:-Adrien-Jean), 
fer décembre 1953. 

Garancher (Jacques-Lucien-Phij- 
lippe), 7 novembre 1953. 

Gauruel (Jean-Henri-Ærnest), 
ter décembre 1953. 

Goulois (Charles - Auguste - Jean- 
BaptisteMaurice), 17 décembre 
1953. 

Gratereau (Raymond-Gustave- 


Paul), 140 novembre 195. 


Grimaldi (Jean-Darius-Loui<- 
L£on), 10 novembre 1953 

Guepet "(Louis-Hen: il), fer décem- 
bre 1953 


Guic hemer (René-Jean-Marie), 
4 novembre 1953 








42 novembre 195. 

Richard (Jacq es-Léon), 
ler oclobre 1953. 

Ridoux Jean-Michel), 11 novem- 
bre 41953. 

Rousseru (Roger-André), 4° dé- 


cermbre 1952. 








Roy (René-Théodore), 1er décem 
bre 1953. 

Ryzaiger (Paul-François), 15 no 
vernbre 1953, 

Schlumberger (Christian), 
11 novembre 1953. 

Schaller (Robert-Jean), 
1« décembre 1953. 

Sc e itzemberger (Jean-Paul), 
{er oc tobre 1953. 

Silvañt (Jacques-Ernest-Gustave), 
ter décembre 1953 

Solas (René), 4er décembre 1953. 





Berthonneau 


(Raoul-Joseph}, 


9 octobre 1954, 
Mathieu André-Charles-Emile}, 
27 octobre 1953. 


En situation d'activité. 


logralndleur (C nstant Marie- 
Camille), 18 octobre 193 

Sanchez (Jean-Guv-Félix-Eugène), 
15 décembre 1953. 


5° RÉGIOX MiLiTaIRE 


Subdivision de Toulouse. 
Daspet (Jean-Marie- -Laurent- 
Léor 1}, 1er novembre 1952, 


Mazet (André-Justin-Raymond), 
4e octobre 1952, 
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Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy, 


VWuillemin 


der octobre 


(Joseph-Marie-Gérard), 
1952. 
En situation d'activité. 


Decorte (Michel-Laurent), 
13 octobre 1933. 


1e RÉGION 


Subdivision de Dijon. 


Michel (Robert-Stéphane-Louis), 
1er juin 1946. 


MILITAIRE 


Subdivision de Nevers. 


Barre (René-Georges- Louis), 
ler décembre 1%. 


Bault (Prosper-Edme), 10 novem- 
bre 1953 

Boitot (llenri-Maurice), 7 novern- 
bre 13 

Rouz (René), 10 novembre 1953. 

Chouvin (Placide-Jean-Maurice), 


ler décembre 1955. 
Gaillard (Henri-Edmond), 
vembre 1%3 
Courbet (Robert-Raymond), 10 no- 
vembre 1953. 
Guillem (René-Hegri), 1e décem 
bre 1953 : 
Hervet (Gecrges-Henri-Robert- 
Marie), > novembre 1953 
Hwzvuenin  (Albert-Antoine-lervé 
Gabriel), 10 novembre 1953. 
Josso (Emile-René-André), 1æ dé- 
cembre 193. 
Lavalley (Roger-Paul-Eugène, 
10 nôvembre 1953. 
Mallet ‘Jacques-Abel) 
bre 1953 
Mass col 
{, \roes 
Poujois 


bre 


10 no- 


, 10 novemn- 

Louis-Emile-Marie- 
ter décembre 193 
Robert-Louis', ler décem 

1953. 

Pechanssat 'Pierre-André), ie dé 
v…mbre 1953 

Renon  (Jean-Marie-Gilbert-Paul), 
10 novembre 1953 

Voillot (Georges-François-Joseph), 

ie dé 1933 


embre 


En situation d'activité. 
Maitre (Jean-Paul}, 48 octobre 
1953. 
Michel (André-Jean-François), 
der août 1953. 


Se RÉGION MILITAINE 


Etat-major région. 


Duprat (Albert-Maurice), 1% dé-! 
<cermbre 1953. 
ge RÉGION MILITAIRR 
Etat-major région, 
Maury (Jacques-Siméon- 
Alphonse), 9 octobre 1953. 
Œournier (Marcel-Louis), 48 nc- 
tubre 1953. 
10° RÉGION MILITAIRE 


Division d'Oran. 


Æsp'nal (Gi 


lbert-Ernile- 


Ermmanuel), 11 novembre 1953. 
Gardet (Laurent-Antoine-Lucien), 
11 novembre 91953. 


Gerard  (Charles-Hubert-Sigisbert- 
Marie), 1æ décembre 1953, 
Hanrion (Michel-Henri-Marie- 
Joseph}, 11 novembre 1953 
Mora (Henri), 17 décembre 1953 
Ruiz (Alphonse), 2 novembre 
1993 
En situation d'activité. 
Plasse (Gilbert-Claude-Anlonin), 


de septembre 1953, 


| Monzies 


Troures pu Maroc 
Commandement de l'artillerie, 


Andraud (Roger-Pierre-Loyis)}, 
ter décembre 1953, 

D'Antras (Hulert-Marie-Alfred), 
2 novembre 1953. 

Arnaud (lenri-Pau!), fe 
bre 1953. 

Balavoine (Georzes-Charles- 
Fleury), 13 novembre 1953. 

Barre (Robert-Charles), 1e déçgem- 


décem- 


bre 1953. 
Baumann (André), 19 novembre 
1953. 
Bertucchi (Roger-Henri)}, 47 no- 
vembre 1953. 
Brullurd (André-Marie), 25 sep- 
tembre 1916. 
Chauvot de Beauchène (Michel- 


Edmé-Henri), it décembre 1953. 
7 (Yves-Jaeques), 23 acto- 
re 1953. 
Delord (Christian), 1% décembre 
1953 


Dole (Cl'aude-Emile-Marcel), 
27 novembre 1955. 

Dubois (Lucien), fer juin 1916. 

Durhesne (Jacques-Paul-Marie), 
1er décembre 1953. 

Duquesne (Paul-Jean-René), 
1er décembre 1953. 

Filly (Albert-Léon-Victor), 21 no- 
verabre 1953. 

Gaston {André-Joseph), 10 novem- 
bre 195. 

Granze (Marcel-Emile-François}, 
13 novembre 19%53 

De Ilaas (Gabrie!-Charles-Muie- 
Auguste), 17 novembre 1953. 

Hislen (Jean-Alcide-Adolphe), 
1e dérembre 1953. 

Leloup {Ro'and-C'aude-Marceh, 
23 novembre 1953. 

Lucas (Pierre-Armand}, 1æ décem- 
bre 1953. 

Michel (Jean-Victor-Gaston), 
22 novembre 1953. 

Y ves-Mnrie-Georges), 
{er décembre 1955. 

Pruneau (Iubert), 
1953. 

Rault (Rivmond-Jean), 1er décem- 
bre 1953. 

Seigle (Ja 
Jean), 97 


{æ décemtre 


jues-Joseph-François- 
novembre 1953. 


Vergeria (Roger), 1e décembre 
1953. 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAUXE 





En siluation d'activité. 


| Romand {Claude-Victorin), 18 oe- 
tobre 1972. 
Roussel (Georges-Marie), 18 oc- 


tobre 1953. 


| Dupont (Jacqnes-Marie-Marcel), 
ler dérembre 1953. 

Hernandez-Lujan (Alphonse), 
10 novembre 1953. 


| 
| 
| AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAIS 
| 


FORCES FRANÇAISES 
EN EXTRÊME-ORIENT 


raud (Jean), fe juin 1948, 


Rig 
Train. 

ire RÉGION MILITAIRE 

Etat-major région. 


Hugo (Georges-Louis), 4e décem- 
bre 1953. 
Subdivision de Paris. 
Levy, dit Benedick (Jean-Ernest}, 
20 mars 1949. 


En situation d'activité. 





| Fouache (Claude-Raoul-Clément), 
| 21 octobre 193% 





2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 


Drizenko (Georges-Anatole), 
16 février 1953 


Subdivision de Rouen. 


Deloison (Edmond-Marcel-Constant- 
Raymond), 17 novembre 1%5. 

Dorange (William-Georges- Ma- 
gloire-Jean), 1 décembre 19%5. 

Fontugne (Raoul-Pauli-Armand), 
25 novembre 1953. 

Gucrouit (Jacques-lim-Norbert- 
Allain), 17 décembre 1953. 

Lorin (Eloi-Robert), 4 décem- 
bre. 1953. 


3e Récion MILTTAIRE 
Subdivision de Nantes. 


Brillet (Jacques-Benjamin-Marie- 
René), 17 octobre 1955. 
Dry (Maurice), 4° décembre 1953. 
Gelot (Paul-Jean-André), 
1 décembre 2958. 
Robin (Pierre-Jean-René), 
ie décembre 1953. 


£e Réclox MILrrAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 


” Goudicheau (Roger-Raoul-Edgard), 


25 décembre 1949. 
Mare (Paul-Marie-Raymornd-Marc), 
ir décembre 1951. 


Subdivision de Limoges. 
Bedoni (Bruno), 15 novembre 1953. 
Boulaud (Raymond-Arsène), 

10 novembre 1953. 
Edoux de Lafont (Alain-Maurice- 
Marie-André), 15 novembre 1955. 

Subdivision de Poiticrs. 

Guillot (Hervé-Louis-Marie- Fran- 
Çois), 11 novembre 1955. 

En siluation d'activité. 

Briand (Jacques), 18 octobre 1955. 


5e RÉGION MILITAIRE 
En situation d'activité. 


Ospital (Max-Bernard), 18 octo- 
bre 1955. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


Bourgeois (Marcel-Joseph-Jules), 

4er juin 1949. 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de 

Delouche (Gilbert-Jean-Henri), 
1e décembre 1953. 

Jame (Danyel-Jean), 5 novem- 
bre 1953. 

Kiobukowski (Jean-François- 
Etienne), 47 novembre 1953. 


Merlin (Maurice-Charles-Henri), 
1= décembre 1953. 


Nevers. 


Se RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Loiselet (Henri-Jérôme-Gustave), 
ie décembre 1953. 


9e RÉGION MILITAIRES 
En situation d'activité. 


Debiel (Christian-Léon-Jean- 
Eücnngi, 18 octobre 193. 





10 RÉGION MiLrraing 
Division d'Oran. 
Ben Sussan (Roger-Joseph\, 
11 novembre 1953. 
Labaume (André-Henri-Rayimk À 


11 novembre 4953. 


Thoures pu Manoc 
Commandement du train 


Berthelot (Jean-Jacques-Loui, 
ie décembre 1955. 


' 


Trourss be Tunis 
Subdivision de Bizerte 


Fenech (Félix), 25 novembre 154 


Subdivision de Sousse 


Urier (René-Simon), {1 novem- 
bre 1955. 


FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


En siluation d'activité 


Cazalot (Yves-Jean-Louis-Pau!- 
blarie), 18 octobre 1953. 


Transmissions. 
À. — ARME 
4re RéGion MILTTAIrE 
Etat-major région. 


Comte (André), 28 octobre 193, 
Leclerc (Joseph-Constant-Gérird 
Marie), 16 novembre 19: 


Subdivision de Paris 


D'Aleyrac Contaud de Coula: 
(François-Louts-Marie), 
ir décembre 1953. 

Arbeit (Jacques-Maurice}), t+ oc!0- 
bre 1953. 

Aubry (Maurice-Roger-Alphon 
4 novembre 1953. 

Bailly (Raphaël-Jean-Marie), 
10 novembre 1953. 

Bastide (Jacques), 17 décem 
bre 1953. 

Bersot (Louis-Georges-Albert}, 
1er décembre 1953. L 

Brasse (Charles-Claude), tr décem- Ë 
bre 1952. ! 

Brisac (Michel-Auguste), 
4er décembre 1953. 

Brisoux (Jacques-Antoine-M! ‘ 
10 novembre 1953. 

Carette (René-Gaston-Jean), 
1er décembre 1953. 

Chamisse (Léon-Alexis), 4% dé 
cembre 1953. 

Couthures (Jacques-Gaston- 
Albert}, 4er décembre 19%. 

Crette (Jean-Paul), 1 octo- 
bre 1953. 

Deconinck (René-Denis-Julien\, 
12 novembre 1953. 

Duret (Jean-Charles), 1e décem- 
bre 1953. 

Fargette (Yves-Marcel-Denis), 
1 octobre 1953. 

Fraysse (Michel-André), 17 dé- 
cembre 1953. 

Gouny (Pierre-Gilbert), 1* octo 
bre 1953. 

Hanzer (Bernard-Yves), 11 no- 
vembre 1953. 

Harand (Claude-Henri), 1 dé- 
cembre 1953. 

Kallmann (Ernest), {er octo- 
bre 1953. 

Kouchelevitz (Ignace-Robert), 
1 octobre 1953. 

Lagrange (Henri-Pierre-René, 
4e octobre 1953. 

Levy (Jean-Claude-Marcel), 
{er octobre 1953. 

Luciani (Yvan-Jean), 4e décem- 
bre 1953. 








mi vale 


7 








ee 
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Maës (Yves-Edouard-Louis- 
Auguste), 4 novembre 1953. Mnovres ou Macs 


Martinot (André-Pierre-Charles), 
18 novembre 1953. 
Mayeur (Jean-Pierre), 1* octo- 
bre 193. | Le 
Meriat (Jacques-Louis-Philinpe), 
ter décembre 1953. 
Meyran (Raymond-Paul), 1 dé- 
cembre 1953. 
Paquier (Pierre-Charles-Jean), 
11 novembre 1953. 
perlin (Michel-Henri-Edouard), 
ter décembre 1953. 
pezi (Roger), {er décembre 1955. 
pezin (Guy-Nestor-Henri), 
ter octobre 1952. 
Schkroun (Roger-Jacques), 
91 novembre 1953. 
solomon (Ionel), 47 octobre 1955. 
Tessier (René-Joseph-Louis), 
{er décembre 1953. | 
Touche (Emile-René-Louis), 
42 novembre 1953. 
zimmern (Bernard), 1° octobre 
1953. 
compagnie des services n° 1. 
Hogrel (Louis-François-Théocphile), 
40 novembre 19535. 
2e RÉGION MILITAIRE 
Subdiv sion de Rouen. 
Laco (Claude-Pierre), 1e décem- 
bre 19953. 
Lamboley (Gi!lbert-André), 
4 octobre 1951. 
2e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Binet (Michel-Louis-Léon René}, 
10 novembre 1953, 
Subdivision de Nantes. 
Garreau (André-Edmond-Marie), 
11 novembre 1953. 
Lebel (Jean-Marie-Ernest), 
11 novembre 1953. 
Orieux de La Porte (Guvy-Marie- 
Joseph-Paul), 10 novembre 1953 
&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Limoges. 
Gratadour  (Maurice-Etiernne- 
Charles), 17 décembre 1953. 
5e RÉGIOX MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 
Rouges (Robgr!t-André), 
1 octobre 1952. 
6e RÉGION MILITAIRE 
Subd vision Sarre. 
Guillocheau (Jean-René-Joseph}), 
21 octobre 1953. 
Subdivision de Strasbourg. 
Bonnecaze-Lasserre (Christian- 
Noël), 29 septembre 1953. 
En situation d'activité. 
Gauthier (Claude-Philippe), 
13 octobre 1952, 


7e RÉGION MiILrTAIRe 


Subdivision de Nevers. 


Beaufrère (Jean-Marie-Alberi- 
Maurice), 40 novembre 193. 
Bourbon (Maurice-Paul), {+ dé- 

cembre 1953. 
Jougneau (Francis-Roger-Robert), 
1er décembre 1953. 


En situat on d'activité. 


Fagnères (Guy-Etienne-Joseph}, 
4 septembre 1953. 





Commandement 

des transmissions. 

Goupillaud (Pierre-Lo 
cembre 1953 


1is), {er dé- 
FORCES FRANÇAISES EN AUTRICHE 


Bataille (M: 


12 septembre 1955. 


inr ce-Sléi ane 
IT « épha € , 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Gauthier (Gilbe 


Marie), 1°: 


rt-Eugène-Louis- 
embre 1953. 


dé 


Pedrosa (Gilbert » 1 décembre 
1953. 

Roucou (René ter décembre 
1953. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Burge (Jean-Emile-Marcel), 
jer février 1953. 

Leenhardt (Amaury-Marcel), 
13 juin 19%:8, 

Reynaud (Robert-Adelin-Céles- 
tin), {+ octobre 1%. 

Vercollier (Jarques-Joseph), 


{er octobre 1919, 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES 
MATERIELS DES TRANSMIS- 
SIONXS 

2e HRÉGION MILITAIRE 


Archery (André-René\, 11 novem- 


bre 1953. 
Peugnet (André-Georges), {°r dé 
cembre 1953. 
2e RÉGION MILITAIRE 
Desmares (Hubert-Marius- 
Camille), 1° décemire 1951 


Joseph-Marie | 
1951. 


Le Guehennec 
1er décembre 


Ge RéGiox 
Marcel!-André 


MILITAIRE 


Ralv 
195 


, 25 novembre 


Cadres des adjoints 
de chance lerie. 


Are RÉGION MILITAIRE 


Pecresse (Jean-Marie-Georges), 
fer décembre 1953. 

Pianezzi (Renaud-Alther-Paul- 
Charles-André), 17 décembre 
1953, 


2e RÉGION MILITAIRR 


Houriez (Charles-Paul), 21 novem- 
bre 1253. 

Lallau (Raymond-Ar'hur), 
21 novembre 1953. 


TROUPES pu Manoc 


Santelli (Gaëtan), 1e novembre 


4952. 


, 


Corps des interprèies militaires. 
ire RÉGION MILITAIRE 


Adam (Willy), 5 novembre 1952, 

Aubertin (Jacques-Pierre-Louis), 
1e décembre 1955. 

Beitoise (Maurice-Georges- 
Joseph), 1e décembre 1953. 

Carleton (Henri-Bruno-Edouard- 
Théodore), 1er décembre 19% 

Cazard (Jean-Paul-Francis}), 1« dé 
cembre 1953, 

Deltour (Augustin-François), 
âr décembre 1955. 





| 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TROUPE 


Boucher (Gér 
cembre 19593. 
Buhagiar (Max 
Louis), 4e 





écembre 1953. 








s pu Maroc 


ird-Alain), 1er dé 


imilien-Joseph- 








Delbes (Jean-Victor-Emmile), 1er dé-| 


cembre 19%53. 


né — ke (Nils-Er ter déc Feore !Ja ter duce 
re fax bre 1! 
ns ) 2 Paul-Andi {er décem- |! Garn!er (Lu \-Al] ter dé- 
I 3 | cembh 4 
Mis | Ra Is 1er décen P vel W } ] | 
bre 1% | ter d bre 1 
Moreau r e-Ad 11 PO- | Vandal (1 e-A Marie Lau- 
ve bre | I {e k e 1 
M in {Georses), 1 t 1952 | : 
Nadaud (Jean-Ma 1 n 
bre 195 I ES FRANÇAISES EN AUTRICHE 
Patry Fra Fdo < 
ler décem 1953 [ G d « J unille 
Poirier ueorges) ter dx 1 e | \ | à . 
19 : HA , 
Rinz en (I Pa ter dé. | 
ni 19 | is AFRIQUE ÉQUA E FRANÇAISE 
ir décembre 1953 | E 
. | Berg \ \ . 
R = Victor-Jean), {er décembre bre 1 ù 
13 | 
De Sa Lo Pierre-M € | 
Loui 30 octobre 19 D Ê E + 
Ste nmetz _. Henri- . | 
Charles), r décermbre 1953, | Bnatecti , ‘et? sé 
Tempelaere (Clément-Maurice , tu . k 1903, 
{er nbre 195 
Tsvpkine de Kerhay (Bot ! ue 
ir à sbee 2 , | GR £ A l F 
tis er in < tr |. ; 
Le né £er ean-Ba 11 I ner (M der 4 Ne 
embre bre 1933 
le RÉGION MILITAIRE | EXTRÊME OnrExT 
} 1 on Frat I ène 17 1 | Fr ' ti, } f $ 
vembre 1% | £ é li ‘ 
Felder (Paul-Lucien), 19 novem- | 
1953 
in (Roger 4er dicemil | Infanterie. 
roult (Henri-Jules-AJbert), | Barbare (Jean - Marcel - Gaston}, 
ter décembre 1952 S aout 1953 
Senechal (Roger-Alfred-Daniel Blumenstein (Walter), 16 juillet 
Raymond), 23 octobre 1953 1953 
, Delcambre {Pierrc-Oscar), 10 juil- 
let 4959 
3e RÉGION MILITAIRE Felip (Philippe 10 juillet 1953. 
Hombert (Jacques-Je: Pau! 
Lanuzel (Maurice-Raymond- Denis), fer septembre 1953 
Auzuste), 23 novembre 1933. Lagneaux (Roger-Emile), 18 octo- 
bre 1952 
Le Gal (Paul - Joseph - Augustin), 
Il er août 133 
4e RÉGION MILITAIRE 1e" aoû 
| Mounier (Je Pierre-M he]- 
: : Raoul), {er juillet 14% 
voine )aniel ea] jantist | : 
, die + . d Ru : a | Pe ndu Henri-Georges), 23 juillet 
Delabarre (Paul-Alphonse), 25 no | 155 
vembre 193 
Ferry (Rodolphe - Antoine - Jean), Éd . 
‘dt 152 Arme blindée et cavalerie. 
Frey (Georges - Henri - Frédéric), | ; 
ié novembre 1952 | Aubry (Michel-I , 146 juillet 
Lafon {Charles-Louis), 11 novem 190. 
bre 1953. nid , Cobian (Georges-José), fer octo- 
Robin {Joseph}, 16 novembre 1953 bre 13 Fee i 
Rusterholz (René-Henri), 4e dé- | Hue (Jean-Philippe-Joseph 
cembre 1953. Hugues), 23 juillet 1953 
Lavrille (Robert), 21 juin 1953 
Lemonnier (Michel - Jules - René), 
RÉ : 16 juillet 1953. 
Se RÉGION MILITAIRE : , a) 
—. Mompeu (Andri jer juillet 1953. 
Demurger (Robert-Félix- “ju = — si États me 
inhane er décembre 1952 ) JUIN 109 , 
F “—. rer camille-Sa - hin Norloff (Michel-Léon-Marie), 
uv. LI t L 51 119 . a} 1440}; ù 9:23 
{er décembre 11953  - _— sus. ufbourg iernard 
Kaufmann (Guy-Marc-Joseph- Philippe Desneuf 'OUrgS (Bernard- 
Marie), ter décembre 1953. ous) , Tres _ . \ 
Roche (Jules), 4 décembre 1953 sr uillat (Jacques-Lucien), 
Ulmann (Paul-Pierre-Marie), op. 1 
ne Rhodes (Pierre-Roland), 17 août 
4er décembre 1953. 1952 
De Thy {Jean-Charles - Marie), 
40° Récit ILITAIRE és mumcibene 
0e RÉGION MILITAN 
Division d'Oran. Artillerie. 
. pre (Abram Adalbert), Berthet (Jean-Louis-Emile- 
1e décembre 1953. Gabriel), 16 seplembre 1953 


Bridier (Armand - Marie - Marcel), 


1er juillet 1953 
Cadoret (Pierre - Louis - ( 
28 août 19%. 
Lancesseur (Gilbert-Jean 
1953. 
Le Gall (François Marie), 
vembre 19:?, 
Meurice 
Joseph), 28 juillet 1953. 


nstant), 


. 96 avril 


{er no- 


André-Jean-Marie- 
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MM. Collet ee" à + ue De fe @ L port de Cherbourz 
seions Martinez (Michel), du port de Bizerte. , 

PRONe Gardon (Jean), du port de Cherbourg. 

Chauzy (Gaston-André), 10 juillet | Gavard (Fernand-Alfred), 3 juillet Demeunynek (Philippe), du port de Cherboureg. 

1953. 1955. , Ducassou (Jean-Marius-Allred), du port de Cherbourg, 
sentais, Gen - Gustave - Raoul), Lu (Roger-Edouard), + juillet Vaquer (Michel-Nicolas), du port de Brest. 

6 août 154 RE ‘ Siobud (Honoré-Jean-Albert-Armand}, du port de Lorient. 
Grisoni dj g— Denis-Marie), NEL (René - Georges), 2% juillet Saliou (Jean-Emmanuel), du port de Cherbourg. 

Parent (Pierre - Edgard - Antoine), | Vieira Ribeiro (Jean-Marlus), Marchal (Raymond-Pierre-Marie-Edmond), du port de Toulon 
fer juillet 1955. | 16 juillet 19535. es en tree ” port Fa rs 
es présentes promotions ne donneront pas lieu à ra l de solde, aurens ves- Pau à rer ré ouis), Qu per e ochef 
A en ce qui eoneerne les ofliciers servant en situation d'activité Gardette (Roger-Claude-Ilenri), du port de Toulon. 
soit au titre de la métropole, soit au titre des forces françaises en Reydellet {Louis-Joseph), du port de Toulon. 
Extréme-Orient Pierre (Marcel-Paul-Marie), du port de Lorient, 
—%® &— Lagadec (Henri-Jean-Marie)}, du port de Lorient. 
Pénard (André), éu port de Lorient. 
Bienfait (Jacques-André), du port de Cherbourg. 
Gardin (Jean-Claude-Philippe), du port de Toulon. 
Peugniez {Luc-Basile-Henri), du port de Cherbourg. 
Gautier (Philipre-Henri-Yves), du port de Toulon. 

Par décret en date du 18 novembre 1953, sont promus dans M Ragon ‘Maurice-Michel-René), du port de Toulon. 
réserve de l'arrnée de mer, pour compter du 1 décembre 1953: Clamour (Jacques-Harry-Marceau), du port de Cherbourg 
Thomas (Michel-Jean-François-Marcel), du port de Toulon. 
A. — Corps des officiers de marine. Disle (Jacques-André), du port de Toulon. 

Le Chapelain (Jean-Francis-Viclor), du port de Lorient, 

Paul (Raymond-Adoïphe), du port de Toulon. 

Les capitaines de frégate de réserve: Aube (Paul-Michel-Jean), du port de Toulon. 

: Waché (Aibert-Georges), du port de Cherbourg. 

Tricaud (Jean-Raptiste), du port de Toulon. 

Delong (Jean-Marie-Henri), du port de Toulon. 

Oudot (Jean-Marcel), du port de Toulon. 

Mouries (Jacques-Marcel), du port de Bizerte. 

Albert (Raymond-Charles), du rort de Toulon. 

Paréja (Jean-Joseph-Louis), du port de Bizerte. 

Dreyer (jean-Prerre-Marie), du port de Cherbourg. 

Les capitaines de corvette de réserve: Grave (André-Ernest-Lucien), du port de Cherbourg. 
Colson (Pierre-Marie-Fdouard), du port de Toulon. 

Charpiot (Raymond-Camille-Paul), du port de Bizerte. 

Robin (Jean-Albert), du port de Lorient, 





Train. 








Décret du 18 novembre 1953 portant promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve, 


MM. Septans (Jacques-Marie), du port de Brest, 
Pillet (Marcel-Emile-Paul), du port de Toulon. 
Guillermit (Jacques-Joseph). du port de Brest. 
de Bragelongne (Hugues-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
du Terte (Edgar-Marie-François), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Coquelin (Paul-Gaston-Maurice), du port de Toulon. 
Champoiseau (JacquesMarcel-Armand), du port de Rochefort. 


Richard (Yves-Léonce), du port de Brest. Chenesseau (Jacques-Georges-Victor), du port de Toulon. 
Regnier (Léonce-André), du port de Cherbourg. te 2hd L = , 

Lorenzi (Michel-Henri-Marie), du port de Toulon. Mochin Pierre-2ignen-ourice ,, un port en Loco 
fotos (Paul-Gérard du port de Lorient de Gouyon-Maiignon de Pontouraude (Jean-Xavicr-M 
Jarrion (Maurice-Paul-François), du port de Rochefort, RS ere rit y 

Cozic (Piere-Joseph), du port de Brest. erduel (Claude-Josep 1-Ju es), du port de Cherbourg. 
Léger (Jean-Emile), du port de Cherbourg. Pernelle (Roger-AbekEmile), du port de Toulon, 
Cruchet (Henri-Danie!). du port de Rochefort Huchet (Jean-Jules-Auguste-Damien), du port de Toulon. 
bent rime s Achille-Fould (Aymard-Marie-Achille), du port de Toulon 
Farina (Robert-Charles), du port de Toulon. 

Aigrain (Pierre-Raoul-Roger), du port de Toulon. 

Les licutenants de vaisseau de réserve: Calliès (Xavier-Alphonse-Marie), du port de Toulon. 
Chevrillon (Rémi-Louis-Vacily-Casimir), du port de Toulon. 
Merrien ‘Jean-Robert), du port de Brest. 

Dambielle (Pierre-Lucien), du port de Rochefort. 

de Haro (Michel-Louis), du port de Bizerte. 

runier (Maurice-Jules), du port de Toulon. 

du Bousquet (Claude-Jacques-André), du port de Toulon. 
Rouvelx (Georges-Marie-Charles), du port de Toulon. 
Philippe (Vonnick), du port de Lorient. 

Georgeon (Paul-Gérard), du port de Toulon. 

Sulpis (Fernand-Auguste), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Pasteau (Bernard-Joseph-Yves), du port de Rochefort. 
Maucotel (François-Paul), du port de Cherbourg. 
Bertin (Julien-Germain-André), du port de Cherbourg. 
Sauzay (MarcMaurice), du port de Toulon 
Istria (Salomon), du port de Toulon. 
Porret (Pierre-Marius), du port de Cherbourg. 
Coffournic (Bernard-Emmanuel-Henri), du port de Rochefort. 
Le Meur (Albert-Louis-Marie), du port de Lorient. 
Gueydon de Dives (Marie-Fernand-Henri), du port de Rochefort. 
Buisson (Gérard-Marie-Joseph-Christian), du port de Brest. 
Jacobé de Naurois-Turgot (Charles-Alexandre-Jean-Marie), du 
port de Cherbourg 
Gardair (Jean Marie-Robert), du port de Rochefort, 
Mequin (Léon-Adrien-Louis), du port de Cherbourg, 
Pirault (Bernard-Toussaint), du port de Toulon. M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve Garner 
Lançon (Jean-Marie-Xavier-Lucien), du port de Toulon. (Jean-Paul-Marie), du port de Toulon. 
Chailley (Pierre-Jean-Marie-Adrien-Fernand), du port de Toulon. 
Boulanger (Guy), du port de Cherbourg. Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe de r 
Victor (Robert-Paul), du port de Toulon. é ù 
Olliero (Jean), du port de Lorient. Les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve: 
Guillevic (Anathase-Paul), du port de Cherbourg. MM. Graux (Gaston-Antoine-Louis), du port de Cherbourg. 
Guigonis (Joseph-Edouard-Jacques-Victor}, du port de Toulon. Bérard (André-Pierre-François), du port de Toulon 
Trancart (Raymond-Marie-Joseph-Jacques), du port de Cher- 

Dourg Au grade d'ingénicur mécanicien principal de réserve, 
Aldebert (Jean-Henri-Louis), du port de Cherbourg. F in M 
Boul (Fernand-Henri-Jean), du port de Brest. Les ingénieurs mécaniciens de {re classe de réserve; 
Renoux (Clément-François-Victor), du port de Toulon. MM. Momméja (Jean-Henry), du port de Cherbourg, 
Hervis (François-Charles-Jean-Marie), du port de Lorient. Drillien (Georges), du port de Lorient. 
Frésigné (Julien-Louis-Marie), du port de Cherbourg. Savin (fené-Marc)}, du port de Rochefort. 
Vittu de Kerraoul (Roger-Louis-Marie), du port de Brest, Denaux (Marc-Antonin), du port de Cherbourg. 
Trouvay (Lucten-Francis), du port de Cherbourg. 
de lieutenant de vaisseau de réserve. Galenne {Charles-Paul-Auguste-Célestin-Léon), du port de Br st 
a C2 ST . SRE Pouchelon (Esprit-Jean-Joseph}, du nort de Toulon. 
isseau de fre classe de réserve: Corrèze (Jean-Marie-Joseph-Guslate), du port de Toulon. 

, du port de Cherbourg. Pondaven (lLouis-Denis), du port de Rochefort, 

rt-Louis}), du port de Toulon Barreaud (René-Ulysse), du port de Rochefort. 

Ra: nd-Georges-Nicolas), du port de Cherbourg. Lodi (Pierre-Léon), du port de Lorient. 

s-Rémond Marie-Joseph), du port de Toulon, Pierrel (Jean-Marie-Clovis), du port de Cherbourg. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de {re classe de réser 
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Au grade d'ingénieur mécanicien de 1r classe de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve; 
MM. Leray (Marcel-Alexis-Auguste), du port de Lorient. 

Bianc (Claude-Charles-André), du port de Cherbourg. 

Delanot (André-Eugène-Joseph}), du port de Brest 

Pelphin (Amédée), du port de Cherbourg. 

Maurand (René-Louis-Ferdinand), du port de Toulon. 

Deplantay (Lucien-Georges-Henry), du port de Lorient. 

Ronez (Paul-Louis-Pierre). du port de Cherbourg. 

Nobili ‘Marcel), du port de Toulon. 

Garnier (Jean-Marie-Léon), du port de Toulon. 

puguet (Roger-Henri-Albert), du port de Lorient. 

Perrette (Roger-Louis), du port de Toulon. 

Mazet (Roger-Félicien-Joseph), du port de Toulon. 

Legay (Raphaël-Lucien-Jean), du port de Cherbourg 

Perdraut (Pierre), du port de Cherbourg. 

Sailly (ulien-Jules), du port de Cherbourg. 

Courtiaud (Marcel-François-Lucien), du port de Rrest 

Banoun (Marcel-Salomon), du port de Bizerte. 

Mariani (Martin-Jean-Toussaint-André), du port de Toulon. 

Dauphin (Erni!'e), du port de Rochefort. 

Le Rude (Robert-Charles-Alphonse-Henri), du port de Cherbourg. 

Le Mével (Auguste-Marie), du port de Brest. 

Sage (André-Juslin), du port de Toulon. 

Leblanc (René) du port de Toulon 

Louslau (Pierre-Célestin), du port de Rechelfort. 

Sorel (René-Lucien), du port de Toulon. 

Ferry (Georges-Julien), du port de Toulon. 

llle Marcel), du port de Toulon. 

Morin (Louis-Paul), du port de Toulon 

Renault {Xavier-Yves-Joseph), du port de Lorient. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve, 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte de réserve: 
MM. Viroulaud (Maurice), du port de Lorient. 

Léon (Pizrie), du port de Breëit. 

Le Bihan {François-Marie), du port de Brest. 

Abaziou (Jegn), du port de Brest 


Chatton (Joseph-Francçois), du port de Brest. 


Au grade d'ofJicier de Lre classe des équipages de la flotte de réserve. 
Les officiers de 2e classe des équipages de la floite de réserve: 
MM. Baret (Joseph-Clément-Antoine), du port de Toulon. 
Bouchereau (Aibert-Jean-Françcois\, du port de Lorient, 
Godoc (Joseph-Marie), du port de Brest. 
Le Guyader (Théodore), du port de Brest. 
Moaliic {Iippolyte-Antoine), du port de Brest. 
Phillip {Barthélémy), du port de Cherbourg. 
Hydrio (Jean-Francois), du port de Brest. 
Le Guillou (André-Jean-Marie), du port de Brest. 


B. — Corps des officiers de réserve interprète et du chiffre. 
Au grade d'ofjicier de réserve interyrète et du chiffre principal. 


M. l'officier de réserve interprèle et du chiffre de 4r classe 
Magnien (Maurice-François\, du port de Cherbourg. 


Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre de ire classe. 


Les officiers de réserve interprète et du chiffre de 2% classe : 
MM. Schuhler (Jean-Paul), du port de Cherbourg. 

Manchec (Pierre-Jean), du port de Brest, 

Domoulin (Frédéric), du port de Toulon. 

Monick (Daniel), du port de Cherbourg. 

Devismes (Robert-Philippe-Louis), du port de Cherbourg. 

Mathisse (Jean-Félix-Hubert), du port de Toulon. 

Ortoli (Jean-Joseph-Louis), du port de Toulon. 

Audit (Georges-Maurice), du port de Cherbourg. 


Segard (Daniel-Jules-André), du port de Cherbourg. 
ee  — — 


Décret du 19 novembre 1953 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
fatre d'Etat aux forces armées (guerre 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète 
Art. fer, — M, le général de brigade Seigue (Pierre) est nommé 
adjoint au général comm jant la 15e division di el 
art. 2. — Le président du nseil des ministres. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, a n € t ! ( 
de l'exécut au present aecrel, i Sera publié au J0urnai 0} ciel 
de la Républiq rancç 
Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
Par le Président de la République: 
Le résident du conseil des min stres, 
JOSEPH LANIEI., 


Le m istre de la défense nat nale et { > ces 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (gué 
PIERNE DE CHE É 


++ - 


Décret no 53-758 moditiant le décret n° 51-260 du 28 février 1951 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'articie 52 de la loi du 31 mars 1928 concernant les affectations 
Spéciales en cas de mobilisation, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 22 août 183 
Page 74% : 





M { de ! ] et de I! tion 

je alinéa, au lieu de « Pharn s ins; eurs de la santé, 
inspecteurs de la } rmacie à « { ‘ ‘ r « Phar- 
maciens Iinsf teurs dix res ! ‘ , 
cipaux et pharm ens ‘ «le s | l { ‘ s de la 
p'iarimacie à OCCuüipalion à 

Page 7434 

Ministère de l'industrie et l'énergie 

* ligne 1 lieu de: « Ext et Ü r vers, 

I S Sà I Ï { s el 
minéraux div nar 

———*#+ © + — —— 
Décrets portant concession de la médaille militaire. 

Rectificatif au Journal officiel du 9 août 19 page 7007, 2e colonne 
(décret du 31 juillet 193 iu lieu de S 1 (Y { l- 
chef, 2/2 régiment étranger d fanterie n u219 il « Wili- 
mann (Gibert4 on), alias Scholwend (Y vor poral-chef, 2/2° régi 
ment étranger d infar ti 30249 ». 

——— 9 @ à ——— 

Reclif tif au Jou lof] d ) bre 1%4 

SERVICE DES THANSMISSIONS 

Pace 10142, 9e co! nmne, au lieu 4, Mer FAT War el Dar el}, 
adjudant-chef ; 17 ans de services, 6 ini DT A fl té ire 3 
e Merceron (Marcel-Daniel), adjudant-chef; 17 à de services, 
6 campagnes ». 

—+ © o— 

Rectificatif au Journal officiel du 4% septembre 1953: page 7543, 
fre colonne, au lieu d « Bovea (Rer lire: « Hover (René) »;: 
2 colonne, au lieu d « Cherry (Su ne-Laurence » 6: « Chery 
(Suzanne-Laurence) »; au lieu de Delange (Lucien-François) », 
lire: « Delance (Lucien-François 

nes 2@— 

tectificatif au Journal officiel du M octobre 19 page 910, 
{re colonne, apré « Mathieu (Emile), 1re classe rjouter: « Mathicu 
(Jean-Louis), 2e classe »; au lieu d « Maury (George Ca] Fra 
lire: « Maumy (Georges), caporal »:; 2° colonne, au lieu de: « N nt 
(Mathieu), {re classe dir « Normant (M eu {re « L 
lieu de: « Thomas (Pierre), caywral », lire: « Throm I €le 
caporal ». 

— = +06+ - - —— 


Tableau d'avancement pour l'année 1952 
(armée de terre, service de Santé, réserve). 





Rectificatif au Journal o/Jiciel du 18 octobre 153 


Pour le grade de vétérinaire sousdiecutenant de réserve. 


MM. jes vétérinaires auxiliaires de réserve : 
Page 9298, 2e colonne, 17e ligne, au lieu de: « Laine (Marr-Gaston) 
* : Û D 
3 région », lire: « Luine (Roger-Clément-Gabriel), %e région ». 
—+ © +- — 
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Décret portant nominations dans le service vétérinaire (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1953: 
Sont nemmés au grade de vélérinaire sous-lieutenant de réserve: 
(Rang du ter décembre 1952.) 
MM. les térinaires auxiliaires : 
Page 984, 2% colonne, 1% ligne, au lieu de: « Laine (Marc-Gaston), 
&* region », « Laine (Roger-C:ément-Gabriel), 3° région », 


——————— ——— @ S— — 


institution d'un ordonnateur secondaire. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de la 
défense nationale et le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, 

Vu l’article 82 du décret du 21 mai 1862 portant réglementation 
générale sur la complabihté publique; 

Vu l'article ?2 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 portant 
ouverture du compte spécial du Trésor: « Financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire », 

Vu la loi no 53-75 du 6 février 1953 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1953; 

Vu le décret du 3 avril 1869 (art. 28), modifié par le décret du 
28 juil'et 1927, portant règ'ement sur la comptabilité des départements 
de la guerre et de l'air et le décret du 14 janvier 1869 vorlant règle- 
ment sur la complabilité du département de la marine; 

Vu je décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom de 
l'Etat, modifié et complété par les décrets des 1° avril 1948, 31 octo- 
bre 195% et 5 mars 1932; 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1915 re’alive aux altributions 
du ministre de la récenstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 1er août 1952 portant dé'égation de signalure aux 
délégués départementaux et interdépartemenlaux du ministre de ‘a 
reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le protocole du 23 août 1952 intervenu entre le ministre de la 
défense nationale, les secrélaires d'Etat à la marine, à l'air et à la 
guerre @ le ministre de la reconstructfen et de l'urbanisme, en vue 
de confier à ce dernier, dans la métropo'e et en Algérie, la consiruc- 
tion de logements pour les cadres des départements ministériels 
mililaires, 


Arrétent: 

Art. fer, — Le délégué interdéparternental du ministre de la recons- 
truction et du logement pour les départements de Seine-et-Marne et 
de l'Yonne est nommé ordonnateur secondaire sur le compte spé- 
cial 15-43, « Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », 
pour le règlement des dépenses afférentes à la constwuction, à Fontlai- 
neh'eau. de logements destinés aux cadres militaires. 

Il liquide les dépenses de l'e spèce, conformément aux 
règles de la comptabilité publique, rt rend ses cômples dans les for- 
mes prescrite glements du ministère de la défense natio- 
n le 

Les di 


)UF Son à 


spé sitions du proto ole du 23 août 1952 et les différents textes 
plicat I ndus à l'optralion visée au premier 


| on sont ciel 
arlicie, 
égué interdépartemental du ministre de la recons- 
ment pour les départements de Seine-et-Marne et 
délégation, dans la limite des crédits disponibles, 
om du ministre de la défense nationale tous actes 
conclusion, l'exécution ou la réalisation des mar- 
ravaux visés à l’article précédent, dans la limite 
fixées par l'arrêté du 1er août 1952. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, le minis- 
» Ja défense nationale et le ministre des finances et des affaires 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
\ du présent arrêté, qui sera publié au Journel officiel de la Répu- 
1953 
la défense nationale ct par délégation: 
e directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
es et des affaires économiques. 
min par délégation : 
directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour !e ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CAMILL£ BONNOME, 


r 1? 
stre et 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 5372 du 6 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense natio- 
bale) ; 








Vu la loi n° 53-75 du 6 février 1952 relative aux com: 
ciaux du Trésor pour l’année 1953; ÿ 

Vu l'arrêté du 23 février 1952 portant dés'gnation d'un or 
teur secondaire au titre du budget de la défense nationale + 
comple « Financement de diverses dépenses d'intérêt m 


Arréteni : 


Art. 1er, — Le chef de la mission française de liaison su 
est autorisé, sous sa responsabiité, à se fare suppléer d 
fonctions d’ordonnateur secondaire : 

1° Par le chef adjoïnt de la mission, pour la signature de t, 
documents et pèces justificatives concernant la liquidation et | 
mandatement des frais administratifs des organismes de liais 
Maroc imputables au chapitre 37-93: « Participation à d 
dépenses d'intérêt militaire du budget de la défense national 
lion commune) ; 

2° Par le chef du bureau financier de la mission et, en cas 
sence de ce derner, par le chef adjoint de la mission, p 
s'gnalure de tous documents et pièces justificatives concer: 
liquidation et le mandatement des dépenses du compte spé 
Trésor n° 15-53: « Financement de d'verses dépenses d 
militaire »-ainsi que des titres de recette émis au titre du 
spécial du Trésor n° 15-90: « Contribution des nations signatar 
pacte Atlantique au £fnancement de diverses dépenses d 
Militaire » pour le montant des versements effectués par les 
rilés américaines en remboursement des dépenses payées 
leur compte par imputation sur le compte spécial ne 15:13. 

La signature des agents habilités est accréd:tée auprès du 
sorier général du Maroc par le chef de la mission française 
son au Maroc, 

Art, 2. — Le secrétaire général permanent de la défense nat 
et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délé: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Le ministre des Jinances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
du service des essences. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armé 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 17 de la loj n° 49-983 du 23 juillet 1919; 

Vu Ja loi no 53-72 du 6 février 1953 re.ative au dévelop; 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et à équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nale) ; 

Vu le décret no 53-865 du 17 septembre 1953 portant transfert 
risalions de programme et de crédits de payement (Défense 
nale, seclion guerre), 
Arrêtent: 


Art. fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe 
service des essences rattaché pour ordre au budget de la dé! 
nationale et des forces armées sont augmentées, au titre d: c 
cice 1953, d'une somme de 280 millions de francs applicable à 
ligne de recette n° 10: « Produits des cessions de car! 
ingrédients aux services consommateurs », 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
for:es armées, en addition aux créd'ts ouverts par la loi ne 53-72 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 280 millions 
de francs applicable au chapitre 39: « Achat de carburants, ingré 
dients et matériel, droits et taxes de douane » du budget annexe 
du service des essences rattaché pour ordre au ministère de la 
défense nationale et des forces armées. 

Art. 3. — Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget 
et le directeur des services financiers el des programmes au minis 
tère de la défense nationale et des forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 
Pour je secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
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Homologation de grade au titre des forces françaises de l'intérieur. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 1# novembre 1953: page 9R64, 
œ colonne, 7° région militaire, au lieu de: « Dans le grade de sous- 
lieutenant (pour prendre rang du 8 août 1944), Mufragi (César), né 
Je 25 janvier 1949, recrutement d’Ajaccio, classe 1939, mile 1054 », 
lire: « Dans le grade de sous-lieutenant (pour prendre rang du 
6 août 1934), Mulraggi (César), né le 25 janvier 1919, recrutement 
d'Ajaccio, classe 1939, mie 1054 ». 


+ —— 








Désignation du liquidateur de la caisse de compensation 
pour la décentralisation de l’industrie aéronautique. 


Par arrêté du 44 novembre 1953, M. l'ingénieur général de %e classe 
ée l'air Bonnet (Georges) est nommé liquidateur de la caisse de 
compensation pour Ja décentralisation de l'industrie aéronaatique 

6 _— 


Tableau d'avancement de 1953 pour la 1° oiasse des personnels 
mititaires féminins de l’armée de l'air, 





Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1953: page 1Ké4, 
dre colonne, 28° et 23e ligne, au lieu de: « Mme Assael, veuve Rossi 
(Ida) », lire: « Mme Assaël, veuve Rossi (Ida) »; au lieu de: 
« Mme FPouet, épouse Cohen (Marguerile) », iire: « Mme Poët, 
épouse Cohen (Marguerite) ». 


———— 0 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





TROUPES METROPOLIT AINES 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
Maintenance individuelle. 
Les sous-officiers désignés ci-après sont affectés au service du 
malériel des forces terrestres en Extrêéme-Orient. 
Toutes dispositions devront être prises afin que ces sous-officiers 
reçoivent les vaccinations réglementaires et bénéficient de leur per- 


mission de départ de façon que leur mise en route puisse être 
eflectuée comme suit : 


a) Embarquement à Marseille à partir du 1 janvier 1954. 
Comptables matières. 


Serandour (François), adjudant-chef, F. F. A. 

Wigniolle (Fernand), adjudant-chef, administration centrale. 
Braque (Joanny-Marius), maréchal des logis-major, {re région. 
Rignault (Camille), maréchal des logis chef, {re région, 
Corgnet (Henri-Félix), maréchal des logis, 3° région. 


Artificiers. 
Petit (Camille), adjudant-chef, {re région. 
Gillet (Maurice-Marcel), adjudant, % région. 
Mécaniciens auto, 


Fabre (Rousseau), adjudant, 9% région. 

Delxonne (Georges), maréchal des logis chef, % région. 
Regnault (Germain), maréchal des logis chef, Maroc, 
Cendre (Pierre), maréchal des logis, Maroc. 

Rerat (Charles), maréchal des logis, {re région. 
Georges (Michel), maréchal des logis, 10 région. 


Armuriers. 


Monzain (Pierre-Marie), adjudant, 6° région. 
Schleich (Adrien), maréchal des logis chef, 6 région, 


Charrons. 


Lupuy (André-Fernand), adjudant, 3e région. 
Chambot (Léon-Louis), maréchal des logis-major, {re région. 


Comptable C. T. 
Lervais (Pierre), maréchal des logis-major, 10 région. 





—__—_—_—_— = — — 


b) Embarquement à Oran à partir du 1° janvier 194. 


Cernptables. 


Judalet (Pierre-Marie), adiudant-chef, 10 région. 
Guyot 'Marcel!-Fdouard), adjwdant, 10e région. 
Yvart (Roger-Léon), adjudant, Maroc. 


Mécanicien auto. 


P \ \| T D 
Art $ 
Heurion har adjudant, Maro 
Schlesiger (Ma mia hal des Ï y, M 
ArInaur 
Armblard Cl T | di 114); M ‘ 
Sellier. 
Bfure (Alphonse), adjud Maroc, 
M é« en artillerie. 
Des sies (Edmé-Marc-Louis), adjudant-chef, Maroc 
Nota. — Les dates de mise en roule sur les % mpagnie régionale 
L 
du matériel) à Marseille et 8û2e compagnie d'ouvriers du service du 


malériel à Oran seront fixées ullérieurement par télégramn 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1140 du 23 novembre 1953 portant règlement d'ad. 
ministration publique en ce qui concerne les entreprises de 
crédit différé ayant fait l’objet de l'agrément spécial prévu 
par le dévret n° 53-947 du 30 septembre 1953. 


Le grés:dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 52-332 du 24 mars 192 relative aux entreprises 
de crédit différé ; 

Vu le décæet n° 53-957 du 30 septembre 1953 modiflant l'ar- 
ticle 1* de la loi susvisée du 24 mars 1952; 

Vu les décrets n° 52-1326, 32-1327, 52-1328 en date du 
15 décembre 1952 et n° 53-1023 en date du 16 octobre 1953, 
portant règlemermt d'administration publique pour l'application 
de la loi susmentionnée du 24 mars 1952 et relatifs aux contrats 
de crédit différé, au capital social des entreprises de crédit 
différé, aux dépenses d'établissement des sociétés de crédit 
différé, à la constitution, au fonctionnement et au contrôle des 
entreprises de crédit différé ; 

Le conseil d'Etat emtendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'agrément spécial prévu à l'article 4 de Ja loi 
n° 52-332 du 24 mars 1952, modifiée par le décret n° 53-947 du 
30 septembre 1953, ne pourra être accordé qu'à des sociétés 
autorisées dont le ecapital social, non compris les apports en 
nature, sera au minimum de 500 millions de francs, dont moitié 
versce, . 

Art, 2. — En vue d'obtenir l'agrément spécial, les sociétés de 
crédit différé + lant aux conditions fixées par l'article 1* du 
présent décret devront fournir en trois exemplaires les rensei- 
gnements et pièces énumérées ci-après : 

1° Une demande d'agrément, dont un exemplaire sur papier 
timbré ; 

2° Pour leurs actions nominatives, la liste des actionnaires, 
avec le nombre d'actions souscrites par chacun d'eux; 

3° Les copies des conventions qui auraient été passées par la 
société qui demande l'agrément spécial avec d'autres organis- 
es en vue de se procurer des fonds extérieurs ; 
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4° La liste des entreprises auxquelles cette société peut 
confier la gestion de tout ou partie de ses services, ainsi que 
les copies des conventions passées avec ces entreprises; 

5° La liste des organismes qui acceptent de consentir aux 
souscripteurs de contrats de crédit différé des crédits d'antici- 
pation, ainsi que les copies des conventions passées avec ces 
organismes par la société qui demande l'agrément spécial. 


Art. 3. — Toutes conventions postérieures à l'agrément et 
doutes modifications aux conventions passées par une société 
qui a obtenu l'agrément spécial avec les organismes destinés 
à procurer des fonds extérieurs ou chargés de la gestion de 
tout ou partie des services on qui consentent des crédits 
d'anticipation sont soumises, avant l'application, au visa du 
ministre des finances. 


Ant. 4. — L'agrément spécial peut être retiré par décret 
publié au Journal officiel, pris sur le rapport du ministre des 
finances, après avis de la commission prévue à l'article 11 de 
la loi n° 52-332 du 24 mars 1952. 

En cas de retrait de l'agrément spécial, les dispositions de 
l'alinéa final de l'article 1 de Ja loi du 24 mars 1952, modifiée, 
et du présent décret, relatives aux sociétés agrétes, cessent 
d'être applicables en ce qui concerne les contrats à souscrire 
à partir de la publication du décret portant retrait d'agrément. 


Art. 5. — L'article 3 du décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 
est complété comme suit: 


« Lorsqu'un crédit d'anticipation est consenti par un orga- 
nisme autre que.la société de crédit différé et pour les contrats 
émis par les sociétés de erédit differé ayant fait l’objet de 
l'agrément spécial, les versements effectués avant atiwibution 
par le bénéficiaire de ce crédit d'anticipation pee être 
aménagés, par accord relatif à ce crédit, de telle sorle que 
les charges cumulées de ces versements et des imérêts du 
crédit d'anticipation soient également réparties sur toute la 
période qui précède l'attribution du prèt. Dans ce cas, les dis- 
positions du premier alinéa du présent article s'appliquent, 
compte tenu des versements périodiques faits par l'adherent, 
tant à la société de crédit différé ayant bénéficié de l'agrément 
spécial, qu'à l'organisme qui a consenti le crédit d'antici- 
pation ». 


Art. 6. L'article 4 du décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 
est complété comme suit: 


« Les sociétés de crédit différé ayant fait l'objet de l'agré- 
ment spécial pr:s en rs cation du dernier alinéa de l’article 1° 
de la loi n° 52-332 du 24 mars 1952, modifié par le décret 
n° 53-947 du 30 septembre 1953, sont habilitées à offrir à leurs 
adhérents des formules de contrats à date ferme comportant 
des versements initiaux différents, sans qu'il soit dérogé au 
maximum fixé par le présent décret à l'alinéa précédent ». 


Art. 7. L'article 17 du décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 
est ainsi modifié : 


« Sous réserve de la constitution dans les conditions fixées 
au contrat d'une garantie hypothécaire, et, pour les sociétés 
ayant bénéficié de l'agrément spécial, sous réserve des garanties 
supplémentaires prévues à l’article 28 ci-après, le prêt doit être 
accordé... » (le reste sans changement). 

Art. 8. — L'article 28 du décret n° 32-1326 du 15 décembre 1952 
est complété comme suit: 


« Toutefois, tant que Ja valeur estimative du gage hypo- 
thécaire est inférieure au double du prêt consenti ou de la 

mme restant à rembourser par l'adhérent après attribut:on 
du prèt telle que cette somme est définie au 2° alinéa de 
l'article 29 du présent décret, les sociétés bénéficiaires de l'agré- 
ment spécial qui ont prévu dans leurs statuts que les adhérents 
doivent consentir la garantie hypothécaire maximum fixée au 
dernier alinéa de l'article 23 du présent décret, peuvent exiger 
les adhérents des garant'es supplémentaires pour un montant 
mité à la partie du prêt qui excède Ja moitié de la valeur 
timative de l'immeuble hypothéqué; ces garanties supplé- 
ntaires couvriront, concurremment avec l'hypothèque, le prêt 


ui 

| 

] 

LI 

1 
acrordé 


Art. 9 Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Un décret portant règlement d'administration publique pris 
ultérieurement fixera les conditions d'application du présent 
décret aux territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
Iner, 


10 Le ministre des finances et des affaires économi- 


des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 





de la reconstruction et du logement sont chargés, cha en 
ce ge le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sra 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la jr 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la France d'outre 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
— - —--- ee  __— - — 


Décret n° 53-1132 relatif aux mesures d'intégration, dans le cadre 
général des trésoreries des territoires d'outre-mer, des payeurs, 
commis principaux et commis des anciennes trésoreries d Indo- 
Chine. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1953: page 1! 
2% colonne, article 2, dernière ligne, au lieu de: « … à la da 
20 septembre 1951 », lire: « .… à la date du 30 septembre 1951 ». 

_$ © ©—— — 





Remises de déhets. 


Par arrêtés en date du 27 octobre 1953, le ministre des fi 
et des aflaires économiques a fait remise gracieuse, en capi 
intérêts : 

io Sous réserve du versement d'une somme totale de 4001 
à M. Matltei (Georges), de la somme de 1.502.317 F qu'il à ind 
perçue en cumulant, pendant la période du 4er février 19: 
1er avril 1952, au delà des limites fixées par la législation en vi. 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté n°s À Gil» 
R 49019111 avec le traitement de secrétaire général à Ja na 
d'El-Biar; 

2e Sous réserve du versement d’une somme totale de 250.000 
à M. Tarlevet (René), de la somme de 679.408 F qu'il a indûrm 
perçue eu cumulant, pendant la période du 1*# janvier 19: 
31 mai 1951, au delà des limites fixées par la législation en viz 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 4%* 
avec le traitement d'agent de bureau au service des ponts et 
sées du département d'Alger; 

3° Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.0 
à M. Grasser (Paul), de celle de 530.919 F qu'il a perçue en 
[er la période du 1°+r janvier 1948 au 31 décembre 1951, en 
ant, au delà des limites fixées par ha législation en vigueur 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50009701, « 
traitement de traducteur au service technique de l’armée ; 

4e Sous réserve du versement d'une somme totale de 80.0 
à M. Lourdel (Jules), de celle de 511.121 F qu'il a perçue en tro] 
la période du 1 avril 1948 au 5 octobre 1952, en cumulant, au 
des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages « 
pension civile no B 4903551, et le traitement de signaleur au 
vice maritime des ponts et chaussées du Nord; 

5° Sous réserve du versement d’une somme totale de 1.200. 
à M. Mallard (Jacques), de la somme de 1.653.356 F qu'il a } 
un trop, pour la période du 1° mai 1946 au 5 août 1952, en 
lant, au delà des limites fixées par la iégislation en vigue 
arrérages des pensions militaires d'ancienneté nes A 907: 
B 49070813 concédées successivement à son profit et ceux d 
pension n° 23935 qui lui est servie par Electricilé de France; 

6° Sous réserve du versement d’une somme totale de 500 
à M. Camberlin (Alfred), de celle de 1.216.167 F qu'il a per 
trop, pour la période du 1° janvier 198 au 6 novembre 192 
cumulant, au delà des limites fixées par la législation en vis! 
les arrérages des pensions militaires d'ancienneté nos B 41! 
et civile B 49050305 dont il est titulaire, et le traitement de 
taire de imairic à Montenotte (département d'Alger); 

7e Sous réserve du versement d'une somme totale de 2 
à M. Massez (Pierre), de la somme de 607.130 F qu'il a indûm 
perçue en cumulant, pendant la période du 20 mars 1917 au = 
tembre 1951, au delà des limites fixées par la législation en vi- 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 2! 
avec le traitement de manipulateur radiologue contractuel à 
pital colonial de Tananarive; 


8o Sous réserve du versement d'une somme totale de 2500 
À M. Morand (Henri), de la somme de 929.956 F qu'il a indûri 
perçue en curaulant, pendant la période du fer janvier ! 
5 mai 1953, au delà des limites fixées par la législalion en vi: 
les arrérages de ses pensiôns militaire proportionnelle n° B 4” 
el de l'otlice chérillen des phosphates; 
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ge Sous réserve du versement d’une somme totale de 50009 F, 
à M. Gilibert (Alexandre), de la somme de 1.486.166 F qu'il a it 
ment perçue en cumulant, pendant la période du 1 janvier 1917 
au 6 uovembre 1952, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de ses pensions militaires d'ancienn 
nes 49049466 et B 51400707 avec le traitement d'agent contractuel au 
service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie. 


— 2% —————— 





Par arrêté en date du 5 novembre 1953, le ministre des finar 
et des aflaires économiques a fait remise gra se, en Capital et 
intérêts, sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Aune (Gustave), de celle de 830.825 F qu'il a perçue en 1: 
pour Ja période du 1* janvier 1945 au 6 mai 1951, en cumulant, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérage3 
des pensions militaires nos A 820 et B 49255125 concédées sucres-i- 
vement à son profit, et le traitement de chef de subdivision à 
Air France. 








6e - 


Transtert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décrei-loi du 14 juin 19238 unifiant le contrôle de l'Etat 





sur les entreprises d'assurances de toute nalure et de capita j 
et tendant à l’organisation de l'industrie des assura s, notaimm 
ment son article 11; 

Vu la demande présentée par la saciéts S 
sur la vie La Continentale-Vie tendant à ! A tert 
de sou porteleuille de contrats d'assuran Ê avec se3 
droits et obligations, aux sociétés anonyines s sur la 


vie La Cité:Vic, d’une part, et La Vigiiante, d'autre part; 
Vu les avis publiés au Journal officiel du 1% mars 1953 invitan 


4 
es créanciers de la sofiélé anonyme d'assurances sur la vie La 


ae 


t ceux des sociélés anonvmes d'assurances sur la vie La Citk È 
lont le siège social est à Paris, 36, rue de l’Arcade, et la Vigi 
ince, dont ie siège social est à Paris, 5, rue Saint-Georges, à 
senter leurs observations sur la demande susvisée : 

Considérant que le transfert demandé est conforme aux intérèts 
des assurés et créanciers français des trois sociétés 


Arrête : 


art. er, — Est approuvé. dans les conditions prévues à l’article 11 
du décret-loi du 14 juin 1958, le transfert du porte! e de contrats 


1 

Continentele-Vie, dont le siège social est à Paris, %6, rue de l’Arcade, 
‘ - 

{ 

}! 


d'assurances sur la vie, avec ses droits et obligations, de li société 


anonyme d'assurances sur la vie La Continentale-Vie dont le siège 
social est à Paris, 56, rue de l'Arcade, aux deux sociélés anonymes 
d'assurances sur la vie suivantes: 

La Cité-Vie, dont le siège est à Paris, 26, rue de l’Arcade, en ce 
qui concerne la tolalité dudit portele », à l'exclusion des contrats 


d'assurances temporaires complémentaires aux titres de capi 
üon de la société Compagnie moderne de capitalisation. 
La Vigilance, dont le siège social est à Paris, 5, rue Saint 


( eor- 
ges, en ce qui con‘erne les contrats d'assurances temporaires com- 
pémentaires aux titres l i - É 
moderne de capitalis: 

Art, 2 — Le directeur des assurances est chargé# de l'exécution 
du vrésent arrêté, qui sera publié au Journal o’[.ciel de la I 





blique française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par dé'égation: 
L 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
mn ee , 


Liste des bureaux ouverts à l'importation des oranges 
et des mandarines d'origine et de provenance espagnoles. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le code des douanes, et notarnment l'article 24 (8 1er); 
Vu le décret ne 53-608 du 7 juillet 1953, 


Arrête : 


Art. der, — Les oranges et les mandarines originaires et en pro- 
venance d'Espagne, reprises aux positions nes Ex 72 À et Ex 72 R 
du tarif des droits de douane d'importation et importées dans la 
nie des contingents ouverts par l'avis aux importateurs publié au 
eg ofliciel du 14 novembre 1953, ne peuvent être dédouanées 
A France métropolitaine que par les bureaux de dou i-apr 
désignés. polita que p douane ci-après 
cé} Jusqu'au 7 janvier 1954: Cerbère-Gare, Hendaye-Gare, Canfranc- 

are el Paris-Gare de Lyon-Villiot ; 

G b) Du 8 janvier 1954 au 7 février 1954: Cerbère-Gare, Hendave- 
vers Canfranc-Gare, Paris-Gare de Lyon-Villiot, Sète-Port, Port 
endres-Port, Marseille-Port et la Nouveile Port; 
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Administration centrale des finances. 


Le présent : l “effet à er du f bre 1 
— © ©———— — — 


Administration centrale des affaires économiques. 


, 
em! e de 1 se 4 [l vs 
économiques, € L e « service \ | | e maxi- 
mum de nq ré ( | ocre 
de fin a ( | { 
5 À 2 . d : . 
Li présent art a son elli i Mnpler du 1% novembre 1953. 


— ++ . 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements pubiics. 


Par { 1 ? t ( ! \ T! ] } es titre 
d'adn ( n des 
mm s d | ( tal | | en 
con£ le long ‘ | e) 
de la { ? Î Ï bre 
1953, à fair ’ 0 

ions des 12 l i I ñ I ce) 
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Direction générale des impôts. 





Par arrêt â 17 mi 1959 { n ] trateuré 
civils de 2: \ éche des © $ x des a is- 
trations fina l li \ généra les im et ! és 
dans le grade correspondant, les élèves de 1 tionale d'admt 
nistration : P bo j ni 

MM. Tixi M D Be r £ 

« 1 S es } ird), Gourmelor Hervé 
Perret (Alain) ; Je 
Le présent arrêté à effet à compler du 1e octobre 1953. 


Par arrêté dn 16 
taire d'administrat 
secrétaires d'adm 
économ'ques dont les 


MM. Guadagnini, Nordemann. 





Sont promus À la fre classe de % Ir grade 
fer janvier 1952, les secrétaires d'administration de 2 clas du 
service des enquêtes économi |ues dont ;es noms 8 vent sé 

Mlle Kesternich, Mme Pian ki 


—+ e 2— 


id compter du 








10502 


me 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE "24 Novembre 1 





Liste des administrations, services et établissements publics de l'Etat 
auxquels s'applique à titre obligatoire le régime de retraites com- 
plémentaires des assurances sociales institué par le décret 
ne 51-1445 du 12 décembre 1951, en faveur de certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires. 

(5 liste.) 

Par décision du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat 
au budget en date du 13 novembre 1953, prise sur proposition des 
ministres jr té ressés, la liste des administrations, services et établis 
sements publics de l'Etat visés à l'article fer (85 1er) du décret 
ne 51-1115 du 12 décembre 1951 est fixée ainsi qu'il suit (5° liste); 


I. — Musée national de la Légion d'honneur. 
Il, — Service dépendant du ministère des afjaires étrangères. 


(Service disparu.) Haut comrnissariat de la République française 
dans les provinces du Rhin. 


INT, — Services dépendant du ministère des finances 
et des affaires économiques. 


(Services disparus.) Service central des réquisitions allemandes; 
pervice français de reslitution de Wiesbaden. 


IV. — Services et établissements dépendant du ministère 


de l'éducation nationale, 


Direction générale de la jeunesse et des sports (services exté- 
reurs 

Conservatoire national des arts et métiers, 

Conservatoire national de musique. 

Conservatoire national d'art dramatique, 

Universit 

Facultés. 

Etablissements d'enseignement 
facultés, 


ratlachés aux universités ou 


services dépendant du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


s.) Offices commerciaux français à l'étranger, 


VL — Ftablissement dépendant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


vice dépendant du ministère des postes, 
et téléphones. 


telégtaphes 


les sous-marins. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 novembre 1953 portant nomination 
d'un professeur d'enseignement supérieur. 


date du 18 novembre 1953, M. Champetier, 

e à la faculté des sciences de l’université de Paris, 
\ compter du 1e juin 1%3, à la chaire de chimie 

e de ladite façulté et titularisé dans le grade de 





Décret du 18 novembre 1953 transilérant un professeur 
d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 18 novembre 19%53, M. Moret, professeur 
à la faculté des sciences de l’université de Grenoble, est transféré, 
à compter du 17 octobre 1953, dans la chaire de géologie et minéræ- 

dernier titulaire: M. Gignoux, retraité). 


bogie de ladite 1! ulté 
ER 








—. 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 3 novembre 1953, est approuvée une délibéra! 
conseil de l'université de Strasbourg conférant le titre de dx 
honoris causa de cette université aux savants étrangers dont 
noœans suivent: 


M. Walter Marshall Harton, 
Oberlin. 


M. Stewart Duke Elder, professeur de clinique ophtalmologique à 
l'université de Londres. 


P — Ganshoff, professeur d'histoire du moyen âge à l'université de 
a 


prolesseur à l'Oberln Collezs à 





Nomination d'une élève à l'école normale supérieure 
de jeunes filles. 


Par arrêté du 13 novembre 1953, à la suite du concours de 1253 
pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour 
les bourses de licence (section des lettres), Mile Manillier (Michèle 
classéé 2%», est nommée élève de l'école normale supérieure de 
jeunes filles. 


———— — 46 +— 
… 





Administration académique. 


Par arrêté du 17 novembre 1953, M. Patte (Pierre), secrétaire pr Ni 
cipal de l'administration académique (ie classe, 3 échelon) est 
kepu en position de détachement auprès du haut ‘commissariat de la 


—— française en Allemagne, direction générale des affaires 
ture] pour exercer les fonctions d’ adjoint au che! du service 
du livre et de la documentation pour une durée de cinq àus, 
compter du i® juillet 1951. 


— © -&——— 
Enseignement supérieur. 


Par arrélé en date du 13 novemvbre 1953, sont nommés peni 
l'année scolaire 1953-1954 atlachés libres à l'institut fra: 
d'archéologie orientale du Caire: 

R. P. Jomier ‘Jacques), R, P. de Beaurecueil (Serge), R. P. Anawat 
docteur Fares Bishr. 


— + _ — 


Par errêté dun 13 novembre 1953, M. Renou (Lonis), professeur à 
la faculté des lettres de l’université de Paris, est placé, à compter 
du ter octobre 1953 et pour une durée de trois ans, en position de 
détachement auprès du ministère des affaires élrangères. 


7 
ne. à dd. 





Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 7 novembre 1953, Mile Thabuis (Marthe), instituiri 
de 4 classe, du département de la Haute-Savoie, est main! 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1° janvier 1%"), 
disposition du secrétaire général des Francs et franches camar) 
pour exercer ses fonctions d’instructeur régional. 


— © + 





Jeunesse et sports. 


Le arrêté du 117, novembre 1953 rs Valot (Georges), maître 

$S. (C. N. 2° échelon) au ê. Héré, à Nancy, esl placé 

— 4 ‘pos tion de détachement, pour compter du {+ octobre 1919 °1 

jour une période de cinq ans, auprès de la direction générale ds 

Fssimetest technique, en vue d'exercer ses fonctions de pr> 

fesseur technique adjoint au C. A. Héré, à Nancy (Meurthe et: 
Moselle). 





++ 


Liste, par école et par ordre de mérite, des candidats ayant obtenu 
le diplôme d'enseignement commercial supérieur. 
(Session juin 1953.) 


FCOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE DK Paris 


Pectificatif au Journal officiel du 22 septembre 1953: page “ 
im colonne, au lieu de: « Coquillot (Roger) », lire: « LoJrir11 
(Roger) ». s 





++ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 18 novembre 1953 portant, d'une part, classement dans la 
voirie nationale du chemin vicinal ordinaire n° 5, dans la com- 
mune de Rivedoux (Charente-Maritime), ei, d'autre part, déclas- 
sement du délaissé de cette route. 


Par décret en date du 18 novembre 1953: 


Est elassé dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
ja route nationale ne 3%, le chemin vicinal ordinaire n° 5, dit rue 
des Ecoles, d'une longueur de 263 mètres, dans la commune de 
fivedoux (Charente-Maritime) tel qu'il est figuré en teinte verte 
eur le pian, qui restera annexé au présent décret. 


Est déclassée la section de la route nationale n° 735 comprise 
entre les P. K. 1,320 et 1,667, dans ja même traverse, et figurée en 
teinte rose sur le plan précité. 


Est reclassée : 


4e Dans la voirie départementale, :a seclion du délaissé, d'une 
jongueur de 77 mètres, comprise entre Je P. K. 1,667 et l'origine 
actuelle du chemin départemental ne 291 (section délimitée par les 
detires C, D sur le mème plan); 

2 Dans la voirie urbaine de ja commune de Rivedoux,"le surpius 
du délaissé, d’une longueur de 270 mètres (section désignée par les 
tettres À, B, C sur le plan); 

Ces classement, déciassement et reclassements auront effel à dates 
de ja publication du présent décret. 


es 





Décret du 18 novembre 1953 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs géographes. 





Par décret en date du 18 novembre 1953, les ingénieurs élèves 
géographes ci-après désignés, qui ont suivi pendant deux ans les 
cours à l'école nationale des sciences géographiques, sont nommés, 

r ordre de mérite, au grade d'ingénieur ordinaire géographe de 

classe, 1# échelon, à compter du 1e octobre 1952: 


MM. Henry (P.-V.-E.), Fournet (M.-P.-J.), Hovasse (H.-P.-G.). 
— "0 $———————— 


institution d'une régie d'avances et nomination d'un régisseur, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
'indemnité de responsabilité susceptibie d'être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régsseurs de recettes relevant des services de 
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des étabissements put iics 
nalionaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du ?3 novembre 1952 relatif À l'insti- 
tution de régies d'avances auprès des services des ponts et chaus- 
sces, 

Sur le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département de l'Aube en date du 14 août 1953, 


Arrêie : 


Art, 1er, — FN est institué auprès du service ordinaire des ponts 
et chaussées du département de l'Aube une régie d'avances pour 
les payements de salaires, de prestations familiales et charges 
gociales se rattachant auxdits salaires, de menues dépenses né’es- 
sitées par l'exécution en régie des transports, la manutention de maté- 
Faux à utiliser par l’adm nistration et autres travaux effectués 
dans Ja subdivision de Troyes-ville. 


Art, 2, — Le montant des avances à consentir au régisseur est 
Pxé à 1.500.000 F. e 

Il sera justifle des avances consenties dans le délal d'un mois et 
dans les condilions prévues par les règlements sur Ja comptabilité 
publique. 


Art. 3. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, ain<1 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
étre allouée, sont fixés conformément aux dispositions de l'7 rilé 
du 12 septembre 1252, 


Art, 4. — L'arrêté du 25 juin 1915 est annulé 





Art. 5. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des traraux publics, des 
transports et du tourisme est chargé de l'exé'ultion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration generale, 
BERNARD RENAUD, 


—— ++ — 


Par arrêté du 29 octobre 1933, M. Coquille (Lucien 
T. P. F., est nommé régisseur d'avances de la subdivision de lroyes- 
vile. 





00 ——— —  —— 
Agrément de l'aérodrome privé de Saint-Galmier (Loire). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux pub'ies et à l'aviation clvile 
Vu la 191 du 31 mal 1924 relative à la: navigation aérienne ; 
Vu le décret du 12 octobre 1933 relatii à l'agrément des a 

privés; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des afrodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole el dans les d“par- 
termments d'outre-mer; 

Vu la demande présentée, le 11 mars 1952, 
Ga!mier; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en dete du 10 octobre 1953 





Arrête 

Art. fer, — L'aérodrome privé établi au lieudit La Conchonnbre, 
commune de Saint-Gaimier {Loire}, par l'Aéro e à er, 
dénommé aérodrome de Saint nier, et déf 1 h 
nique annexée, est agréé dans le litions fixées ci-apri 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste no 4 (aérodrome rivés 
inspectés) de l'arrêté du 20 mars 1953, et fait bjet de gnes 
parlicujières. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviat e et { mel le 
est chargé de l'exécution du présent arrôté, qui sera pubié au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux trax x guh'ics 
et à l'aviation civile et par délégatio 
Le secrétaire gén ral à l'a uion crue et t unter iule, 
RENÉ LEMAIRE. 
és + —_—_—_——— 
Fonds de concours, 

Rectificatif au Journal offiriel du 10 novembre 1953: page 16122, 
ire colonne, 7% ligne 1 lieu d ip. 93-54 », lir hap. 
3-94 »;, 2 colonne, 32e ligne, au lieu de: « Chap. 34-31 », lire: 
« Chap. 21-21 ». 

— ++ — 
Administration centrale du ministère des travaux publics, 
des transports et du tour:sme. 

Par arrêté du 167 embre 1953, est arcentée, ! r noter du 
fer octobre 1953, la démission de M, Dbuperet (Pierre), secrétaire 
d'administration stagiaire à l'administration centrale du ministére 
des travaux publics, des transports « lu lourism 

ES = CE ns un, 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile. 


Par arrêté du 23 octobre 1955, M. Bretonnière (Maurice) est nommé 
administrateur civil de % cia , 1 échelon [0 nt à l'admainis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l’avia- 
tion civile, à dater du 1er tobre 1953, et titularisé dans ce grade, 
compter de la même date. 
de 3 ans de bonif 


est 


1 pour servires militaires, 
reciassé au 3e échelof de son grade à compter 





à 
M tonn 
du {7 octobre 1953. 





Aviation civile et commerciale, 





Rectificatit au Journal officiel du 2? octobre 1953: page 673, 
{re colonne, 12e ligne, au lieu de: « Chef adjoint de service s4mi- 
nistratif, {+ échelon à compter du 1er décembre 1951 », lire: «“ Chef 
sd r— de service administratif, {er écheion (à com} ter du 16 décem- 

re 951) », 


= — 





++ 
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— re —— 


Officiers de port. 


Rectificatif an Journal officiel du 16 novembre 195%: page 10124, 
dm ligne, au lieu de: « Par arrélé en dale du 22 octobre 1953 
les candidats nt été nommés sous-Heulenants de port Slafiaire », 
lire: « Var arrété en date du 31 octobre 1953 » (le resle Sans Chaäan- 


ge: 





++ 


Ponts et chaussées, 


17 novembre 195%, M. Hervé (Roger), déclaré admis- 
l'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
135665) à la suite du concours ouvert en 1951 et ayant 
\bligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint 
de 4% classe (ponts et chaussées) à 
affecté dans le département de la 
naire, subdivis'on d’Auffay, en rem- 

, nhotmimé à un autre poste. 
rononcée sous réserve de la production 





Re  _  — — 
MARINE MARCHANDE 


Décret du 18 novembre 1953 portant nomination 
d'un professeur d'hydrographie dans la réserve. 


lu 18 novembre 1953, M. Lair (H.-G.-J.), profes. 
n de la marine marchande, est nommé, 
réserves de l'armée de mer, pour <ompter 
—& © +- 
Délégations de signature. 


Le se à la marine marchande, 

Vu le déc 4 -508 du 3 ju Het 1953 portant délégation d'attrt- 
butions au secrétaire d'Elat à la marine marchande ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déicguer r arrèlé, leur signature, 


irs de l'administration centrale de la marine 
1 'OUF 3 s! 
1res, les Li ilair 
pèches, les actes et 


nt 


documents d'admi- 
t dans le cadre des prujets ou pro- 
rétaire d'Etat et me portant pas sur 

aractère judiciaire, disciplinaire 
pas engagement de dépenses 


’ 
; es visces iX arlicles suivants; 
iquidation de dépenses, quel qu'en soit le 
de versement au profit du Trésor. 
directeur de l'admini 
gat n pour signer: 


tr 1! n » 
sirauon gent 


de présomption de perte corps et biens de 
ns de présomption de décès; 
s, dans les limites réglementaires, aux conditions 
viré d'âge pour admission dans les écoles nalio- 
\e marchande et aux épreuves des examens pour 

vets de la marine marchande ; 
es d sions de la commission centrale de sécurité; 
secours dans la limite individuelle de 10.00% F; 

traite des pilotes. 
rale : 

es de iches comportant autorisation d’engagement 
de travaux jmmol rs d'entretien, de réparation et de transfor- 
nation dans la limite de 5 millions de francs; 

Les décisions, d hes et marchés comportant ou autorisant com- 
mande de matériel, de mobilier ou d'autres fournitures dans la 
Hmite de ue I s, 

mite du dixième et d'un maximum de 
moins, des dotations fixées par le secrétaire 
nominations, promotions, 
I £ s de bonifications et de 

a1M ele Vi ) de services, détachermments, licenciements) 
COnCer nan enserml u personnel (titulaire, centractuel, tempo- 
raire ou au I sau i elles doivent faire l’objet d'un décret, 
si elles constiluent sanction disciplinaire ou comportent déplace- 
ment d'office; sont également exceptées les promotions d'’adminis- 
trateur s ainsi que les mutations d'administrateurs eivils, 
d'administrateurs de l'inscription maritime et de professeurs de la 
marine marchande, 


mutations, 


individuelles 
il majorations 





Les admissions à la retraite par limite d'âge ou sur dem 
personnel de tout grade à l'exception des directeurs et s 
leurs et du personnel officier; 

Les propositions de concession, revision ou annulation 4 
sions, les attributions de rentes et aHocations de toute nature 
que leurs accessoires intéressant les fonclionnaires où ayants « 
e fonctionnaires de la marine marchande, les attributions 
viagères d'invalidité aux mêmes catégories de bénéficiaire 


Art. 3. — Ile directeur des affaires économiques et du ma 
naval a délégation pour signer: 

Les additifs aux décisions aftributives d'allocations aux ch 
de construction navale, relatifs exclusivement à l'applicat 
formules de revision et aux modes de payement des allo 
(loi du 24 mai 1951) ; 

Les décisions relatives aux essais de matériel naval ent 
des dépenses inférieures à 3 millions; 

Les actes constitutifs d'hypothèques et les décisions de ma 
d'hypothèques ; 

Les décisions relatives aux nantissements; 

Les décisions concernant les dépôts de fonds à la caisse 
et consignations ou les retraits de fonds de cette caisse; 

Les mainlevées de caution; 

Les décisions d'autorisation de construction et de mise en 
des navires en bois (autres que les navires de pêche); 

L2s décisions d'autorisation d'achat de moteurs; 

Les décisions portant attribution de noms de navires, 
sion des grands paquebots. 


Art. 4. — Le directeur des pêches maritimes a délégati 
signer : 

L'aménagement dans la limite du dixième et d'un maxim 
200.000 F en plus ou en moins des dotations fixées par le secr 
d'Etat ; 

Les déeisions autorisant les commandes directes de mat 
la surveillance des pêches et la dormmanialité dans la ln 
300.000 F; 

Les décisions portant inscription et radiation au casier 
conchylicole ; 

L'approbation des arrêtés de pêc 
criplion maritime ; 

Les décisions relatives aux cartes d'armateurs, de sal 
conserveurs et de mareyeurs (à l'exception des décisions de 

L'approbation des modifications des normes de fabrical 
conserves de poissons (application arrêtés 12 octobre 1946 et 
1947) ; 

La délivrance des licences de traitement des sous-produits 
pêche maritime (loi du 18 juillet 1948) ; 

L'approbation des budgels des comités locaux des pêches 
times 


he pris par les directeurs d 


art. 5, — Le directeur de l'établissement national des inva 
la marine a délégation pour signer: 

Les arrêtés de débet et états exécutoires: 

Les aulorisations de proposer pour une pension; 

Les rejets de demande de pension; 

Les maintien, revision ou suppression de pensions (après 
médicale ou pour cause de curul) ; 

Les annulations ou réductions de navigation; 

Les rejets de dernandes de secours; 

Les liquidations de vente d'épaves; 

Les autorisations de passer outre à la production d'actes de « 
pour le payement des successions de marins disparus ; 

Les concessions de secours dans la limite individuelle de 10 


Art. 6. — En cas d'absence on d'empêchement des dire 
les délégations de signature attribuées par l'article + (to 
sont dévolues aux sous-direcleurs, chacun pour la partie du sc! 
qui le concerne. 


En outre, et dans le même eas: 


1° Le sous-directeur des gens de mer a délégation pour si: 
les concessions de secours dans la limite individuelle de 10.000 } 

2° Le sous-directeur de l'administration générale a délégatior 
signer les commandes et liquidations de matériel, de mobilk 
de fournitures diverses dans la limile de 200.000 F. 


art. 7. — Le chef du bureau du budget et de la comptabilit 
en son absence, le fonctionnaire chargé de la comptabilité 
nistrative est autorisé à signer les ordres de payement, les ex! 
d'ordonnances de délégation, les chèques sur le Trésor, ainsi 
toutes les pièces de complabilité concernant le secrétariat d'E 
la marine marchande. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires et no 
meul celles ayant fait l’objet de l'arrêté du 15 janvier 1953 


Fait à Paris, le 18 novernbre 1953. 
JULES RAMARONY, 
——@ 8 8 —— 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-59 du 3 juillet 1953 portant délégalion d a 
bulions au secrétaire d'Elat à la marine marchande; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les mi 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêlé du 3 juillet 1953 du ministre des travaux public: 
transports et du tourisme portant attributions du secrélaire di 
à la marine marchande; 
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Vu l'arrêté du 18 novembre 1953 fixant les miles dans lesquefïles ! 
Jes directeurs de l'administration centrale de la marine x nde | 
recoivent délégation de sigualure, el notament ses æriicles 1%, Cabinot du secrétaire d'Etat. 
é et 7, | 
Le secrétaire d À ch 
Arrête: | 
X LE «x 4" a { « e 2! 49.1 
. » ni] 
art. ter. — Dans la limite de leurs on<, fixées par l'arrêté | e" : ( ( cerne 
du © novembre 1953, délégations de re sont données à | x 
M. Desforges (Daniel), directeur des affaires économiques et au | membres du G = : les 
matériel naval. | \ 
M. Avron (Philippe), directeur de l'établissement national des | 1 
invalides de la marine. | \ « 
"y. Roullier (Jean), directeur de J'adininistration générale et des . 
gens de rmer. | PR. ) n ven e 1953 1! : à 
M. Alloy (André), directeur des pêches maritimes. és ris D mar 
Cha!r 
art. 9 — En cas d'absence ou d'empéchement des directeurs, les ” 
délégations de signature sont dévolues aux sous-direcleurs désignes mhbge 
ci-après, chacun pour la partie qui le concerne : , Art, fer, — M, Jear hert. atta de ca! ‘ in né chef 
M. Foulon (Jean), ingémeur en chef de fre classe du génie an mare aies x ” vale : Pau 
time, chargé des lonclions de sous-directeur des affluires économiques \rt. 2. — M, Jacques-P pe AZos bn #1 diplômé 
et du matériel naval. d'élades supérieures de lelires, inspecteur pi « et 
des (lavo en . ce de , n t ” + 
M. Schmitz (Paul), chargi des fon-:lions de sou:s-directeur des de hit + ( _. . r E _ ; , L ai aché 
geus de mer, ê ernp'acel le M. G € 
M. Ricaume (Fernand), sous-directeur de l'admini-traltion générale a - . prendra € ‘ dn 
) em! ‘0 a : 
ei des gens de mer. ; . C1 era | Lé au Journal officiel « \ République 
Mile Pupont (Marie), sous-directeur de l'établissement national ; 
des invalides de la marine. Fa Ï e 18 nov e ! 
M. Ravel (Charies), sous-directeur des pêches marilimes. ' FARRONS 
: ++ 
art. 3. — M. Cassignol (Henri), administrateur civil de 1re classe | 

chef du bureau du budget et de la complabilité, est autorisé à signer 

les pièces énumérées à l'article 7 de l'arrêté du 18 novembre 19%: ; 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Cassignol, la délégation Nomination des membres du conseil d'äJninistration 

de sisnature est dévolue à M. Dufartre (Albert), secrétaire d'adeni de l'institut scientifique et technique @es pêches maritimes. 

nistration de classe exceptionnelle, chargé de la comptabilité admi- P 

histrative. à 

Le secrétaire d'Etat à la mn rnare hamde 
Art. 4. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofjiciel de Ja Vu le décret no 53-1012 du 14 octobre 19 tor } 
République française. l'institut screntifique et hinique de S pi ' 1 des 
Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
$ d arrete 
Pour le secréliaire d'Ela! à la marine marchande 
et par délégation: Article uniqur Outre les personnalités expressément désignées 
r l'air ( +) t crel ©« & Qu bof . 
Le directeur de cabinet, p' À “has ne Bla dé ISY du 14 wctobre 49 so arnmés 
JACQUES AUBOYNEAU,. tocholans m we L } |] itron «ke | Hut scientil jue el 
1 | 1 } tr. ! I t 
—— 4 @@— —— 
MM 
Le directeur d e hydrographique d« nl ( 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Le directeur 1 Centre häikonal Q \ reche Ü entifique 
Vu le décret n° 53-598 du 3 juillet 1933 portant délégation d'altri Le directeur du centre mal al de coordination des études et recher- 
bulions au secrétaire d'Etat à la amarine imarchande ; ! ancre re dires SR 
Acre 1 48 ; < | e président à \ Comm « ( t 
Vu le déc ret du 18 novembre 1882 relalif aux adjudications et mar- L pu e _ à . 

chés passés au nom de l'Etat; Le directeur d stitut océanegraphi 
\u le décret du 6 avril M2 relatif anx marchés passés au mom Le directeur du laboratoire marilime de Concarnes 

de l'Etat, modifié les 1er avril et 5 mars 1952, Le conservateur des eaux et forêt directeur \ i entrals 

d1 vdrt k ge 1} pl lé ( : 
Arrête : Le directeur du Muséum national d'histoire irelle 
sd a .. .  CoMmïr nd U Castle lé ! | \ I 

Art. en Les directeurs de l'inscriplion maritime ont délégation é ec] ne Le péc] rm mme sons cr 

wrmanente pour upprouver au hou du secrélaire d'Eta » marine À AQU IS POUR LORS, 

mb — + l il ül à la enarine Le directeur de office de ia recherche cri tique d’ontreimer 
. . Augustin Gruenais, secrétaire € l d tédér 
a) Les marchés de travaux irnc bi pe bn de e Le ! TU air gen0orüui dt ! cé Cdérat ! habona!e 

pas 20 millions de EL. wnobiliers dont le memtant n'excède des syndicats rmaritimes 
b) Les marchés de prestations où » fournitures d ! niar Basurco, présilent du comité Jocal des pêches de Bayonru 

7 de } 1 de fournitures dont le mentant } , 

L'excède pas 10 millions de francs. Lamort. secrétaire général de fédération fr . > vnd t 
| £ | à da fcueration fraliçuise de hGiCats 
En ce qui concerne les preslations ou les fournitures faisant l'objet pralessionnels de matins 

ri marché pour plusieuts années, délégation est accordée aux Keller, président de Ja fédération nationale des sevndicats de 

an 9e de l'inscription marilimg à concurrence d’une dépense mareyeurs expédileurs du littoral | 

nnuelle de 2 millions de francs. Manaut, président du conseil supérieur de la concerve, président de 
Art. 3, — Le chef du service de l'inscription maritime du groupe | go des industries de lrailemeut des produits des 

à ane TU t 5 ; Ù arilimes, 

An tes-Guyane et l’aduninistrateur de l'inscription maritime du quaær- I , + : ' qe , ! £ 

tier de la Réunton ont détésation rermanente pour approuver … je = ville, président de la fédération nationale des esvndirats de 

OM du secrétaire d'Etat à la marine marchande tous marchés n'ex- Ja vricants de conserves de poissons, vice-président de la confédéra. 

me Pas 5 millions de francs métropolitains, ce montant étant mn des industries de traitement des produits des pêches mari- 

éduit à ®# ; es x : ° . , ‘mes | 
réduit à 500.000 F de dépénse annuelle en ce qui concerne les mar- su 

nes de prestations ou de fournitures passés pour plusieurs années. D à président d'honneur de la fédération des evndicats 
Fait à Paris * 1 de sa Curs sulwisseurs de poissons, vice préside de la contédéra 

s, le 19 novembre 1952. lion des industries de traitement des produits des pécnes rnari- 
JULES RAMARONY. times 
++ Bomberger, président de la fédération interprofessionnelle de la con- 
gélation ultra-rapide 
Verdier-Dufour, président du syndicat rational des sous-produits de 
Autorisation d'interpréter la langue portugaise. la pêche 1 
» 1 [4 " " » hr r (| 

> Pouln . secrélaire général de l'uni imterféWra'e des a auteurs à 

a pêche A , 

n.. arreté du secrétare d'Elat à la marine marchande du 19 no- Noblet, armateur à la grande pêche 
mbre 1953, M. Fazina (Antoine), courtier interpréie conducteur Le Garres résident d'honne } 

de navires à Marseill ’ s : small. ronde” 1 present d'honneur de la fédéralion des armaleurs à 

À. s Marseille, est autorisé à interpréler la langue portu- la péch N 
. Le président du cor é vternraf : ' 

—_- à @ &-. She À SE, | a … +. À in td proie sSshontnei de |! oslrélcu ire et des 
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24 Novembre 1%: 





Le président du groupe II (commerce) du comité interprofessionne] 
de l'ostréiculture et des cultures marines, 

Le président de la section 1 (ostréiculture) du comité interprofession- 
nel de l'ostréiculture et des cultures marines. 

Le président de la section II (mou'es et coquillages) du comité inter. 
professionnel de l'ostréiculture et des cultures marines. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 
JULES RAMARONY, 


— 20 8 — 


Secrétaires d'administration. 


Par arrôté du 16 novembre 1953, M. Tisserand (Jean), secrétaire 
d'administration stagiaire (comptable) à l'administration centrale 
de la marine marchande, est tilularisé, à la suite de l'examen de 
fin de stage, dans le grade de secrétaire d'administration (comp- 
table) de ?e classe, 1er échelon, à compter du 1° septembre 1953. 

ll est attribué à M. Tisserand (Jean), secrétaire d'administration 
de % classe, 1 échelon, une bonification d'ancienneté de 2 ans 
ñ mois 6 jours pour services militaires, à compter du 1° septem- 
bre 1953, date de «a titularisation. M, Tisserand est promu au 
2e échelon, à compter de la méme date, avec une ancienneté de 


& mois 6 jours. 
— 6 $ 


Par arrété du 16 novembre 1953, sont titularisés, après examen 
de fin de stage, dans le grade de secrétaire d'administration (rédaz- 
teur) de 2° classe, 1 échelon (indice 205) : 


(Pour compter du 1° juillet 1953.) 
M. Martin (Pierre), secrétaire d'administration rédacteur stagiaire. 


(Pour compter du 1er octobre 1953.) 


M. Guyonard (Barnard), secrétaire d'administration rédacteur sta- 

£iaire. 

est attribué à M. Martin (Pierre), secrétaire d’administration 
de 2? classe, 1er échelon, pour compter du 1° juillet 1953, date de 
sa titularisation, une bonification d'ancienneté de 11 mois pour ser- 
vices militaires. 

Il est attribué à M. Guyonard (Bernard), secrétaire d'administra- 
tion de 2 classe, 1° échelon, pour compter du 1e octobre 1953, date 
de sa titularisation, une bonification d'ancienneté de 1 an 3 mois 
pour services mililatres. 








MINISTERE DE ‘L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 18 novembre 1953 relatif à la mutation des concessions de 
mines d'antimoine de Luri-Castello (Corse) et de Meria (Corse) et à 
la réunion des concessions desdites mines à celles de même nature 
du Cheylat (Haute-Loire et Cantal) et de Marmeissat (Haute-Loire 
et Puy-de-Dôme). 


Le pré sident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du cornmerce, 

Vu la pélilion en date du 16 juillet 1952, présentée par la Société 
d'études et de recherches pour l'antimoine, société à responsabilité 
limitée au capilal de 20 millions de francs, dont le siège social est 
, rue de Rome, à Paris (8e), à l'effet d'être autorisée à acquérir la 

l \ de mines d'antimoine, de cuivre et d’autres métaux asso- 
e Meria et la concession de mines d’'antimoine de Luri-Casteilo, 
parlement de la Corse; 

Vu les statuts, pouvoirs, acte de vente et autres pièces produites 
à l'appui de ladite pétition; 

Vu les rapports et avis du service des mines, én date des 17 et 
29 novembre 1952: 

Vu l'avis du préfet de la Corse, en date du 10 décembre 1952; 

, Vu l'avis du conseil général des mines, en date du 11 septem- 
bre 1953; 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée et complétée par les lois et décrets subséquents; 

Vu l'article 118 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
mulalions de propriété et amodiations des concessions de mines; 

Vu le décret du 23 oclobre 1552 sur les réunions de concessions 
de mines: 

Vu le décret du 16 juillet 1865 portant institution de la concession 
de mines d'antimoine de Luri-Castello; 

Vu les décrets des 10 mars 1858 et 31 juillet 1891 portant institution 
et extension de la concession de mines d'antimoine, cuivre et autres 
métaux associés de Meria: 

Vu le décret du 29 décembre 1927 autorisant la réunion et la ces- 
sion consentie à la société minière du Cap-Corse des concessions dé 
Luri-Castello et de Meria; 

Vu le décret du 21 mai 1952 autorisant la mutation au profit de la 
Socitlé d'études et de recherches pour l'antimoine dés concessions 
de mines d'antimoine du Chevlat (Haute-Loire et Cantal) et de 
Marmeissat (Haute-Loire et Puy-de-Dôme); 

Sur l'avis conforme du conseil d'Elat (section des travaux publics), 





— 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisées, sous les conditions déterminées à l'ar. 
ticlke 2 ci-après, les cessions des concessions de mines d’antimoine 
de Luri-Castello (Corse) et de mines d’antimoine, cuivre et métaux 
connexes de Meria (Corse), au profit de la Société d'études et de 
recherches pour l’antimoine, société à responsabilité limitée, 4, rus 
de Rome, à Paris (8°), sans que ces autorisations impliquent aucune 
approbation des conditions financières des cessions où préjugent là 
valeur des mines. 


Art. 2. — Les gérants, les deux tiers au moins des membres «y 
conseil de surveillance ainsi que les directeurs ayant la signature 
sociale seront Français. S'il n'est pas institué de conseil de sur. 
veillance, tous les associés devront être Français. 

Faute par la Société d’études et de recherches pour l’antimoire 
de se conformer aux prescriptions du pre article, la présente 
autorisation sera rapportée de plein droit. . 

Des dérogations aux dispositions du présent article pourront tire 
accordées par décret contresigné par le ministre chargé de l'admi. 
nistration des mines et celui des &flaires étrangères. 


Art. 3. — La Société d’études et de recherches pour l’antimoine e:t 
autorisée à réunir les concessions de mines d'antimoine de Meria 
et de Luri-Castello (Corse) à celles de même nature du Cheyiat 
—— soins ét Cantal) et de Marmeissat (Haute-Loire et Puy 4e. 

e). 

Art, &4 — Le ministre de l'industrie et du commerce est clargg 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. - 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 

JOSEPH LAXIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVET. 


à © +- 





Décret du 18 novembre 1953 autorisant la chambre de métiers 
de la Savoie à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au commerce, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre de j’éducation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment l’article 27; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers; 

Vu les délibérations de la chambre de métiers de la Savoie de 
45 juin 1953; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des op: 
tions immobilières du 14 seplembre 1953, 


Déerèlo : 


Art. 4er, — La chambre de métiers de la Savoie est autoriste à 
contracter un emprunt de sept millions de francs en vue de l’acqui- 
sition amiable d’un immeuble, sis à Chambéry, angle des rues Plai- 
sance et Pasteur, et destiné à l'installation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité »t 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des ob'igations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions, du Crédit foncier de France, de la caisse naliona!e 
d'assurances sur la vie, de la caisse autonome nationale de compen- 
sation de l'assurance vieillesse artisanale, ou de la caisse centrale 
de crédit coopératif. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxl- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal pee par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliqués à un emprunt rembour- 
sable par semeslrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Un crédit égal à l’annuilé d'amortissement devra être inserit cha. 
que année au budget de la chambre de métiers, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat au commerce, le ministre de l’indus 
trie et du commerce et le ministre de l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1959. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. ' 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
ANDRÉ MARIS, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOÏSDÉ, 
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Décret n° 53-1141 du 23 novembre 1%53 modifiant le décret 
du 17 novembre 1947 fixant les modalités spéciales d'anpli- 
cation à la silicose professionnelle de la loi du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
tconomiques, du minisire du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionne:les, et notamment sôn article 75; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi susvisée ; 

Vu les décrets n° 46-2769 du 27 novembre 1946 et n° 47-175 
du 16 janvier 1947 modifiés portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines; 

Vu le décret du 17 novembre 1947, modifié par le décret 
ne 52-1168 du 18 octobre 1952, fixant les dispositions spéciales 
d'application à la silicose de la :oi du 30 octobre 1946, 

Pécrète : 

Art, 4, — Le quatrième alinéa de l'article 9 du décret du 
17 novembre 1947 modifié est modifié comme suit: 

« S'il s'agit de malades ne remplissant pas :es conditions de 
durée d'exposition au risque fixées à l'article 5, ou lorsqu'il 
s'agit de reconnaitre l'existence de comp'ications cardiaques, 
tuberculeuses ou pulmonaires non tuberculeuses de a silicose, 
l'examen doit être effectué dans un centre d’études des pneu- 
moconioses, par un collège de trois médecins particulièrement 
qualiliés par leur connaissance de la sihcose et de ses compli- 
cations et, pour l’un d’entre eux au moins, par la pratique 
des expertises en matière de maladies professionnelles. En 
outre, l’un des membres du collège doit avoir une compétence 
particulière en matière de pneumologie. La compétence terri- 
loriale, la composition et le fonctionnement de ces collèges 
sinsi que le mode de désignation des membres titulaires et 
des membres suppléants, sont fixés par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité socia'e, du ministre 
chargé des mines et du ministre de la santé publique et de 
la population ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de la santé publique 
et de la Le gg et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL+ 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des jJinances et des affaires économiques 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL CUSTB-FLORET. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





=—————— #02 


Compétence territoriale, composition et fonctionnement des collèges 
de trois médecins prévus par l'article 9 du décret du 17 novembre 
1947 modifié fixant les modalités spéciales d'application à la silicose 
professionnelle de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. 





_Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le ministre de Ja santé publique et 
de la population, 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies pro!essionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 modifié portaft règlement d’ad- 
Mministralion publique pour l'application de ladite loÿ; 
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Vu le décret ju 17 non nbre 1%47 fix t les m s spéciales 
d'apolication à la s se professionnelle de ja loi « J) octobre 
19:6 sur la préx et lh7 t i 1 lents d ivail et 
des maladies professionnelles, modifié } lécre 110 dy 
18 octobre 41%32, et notar t son article 9, et 1 1111 du 
23 novembre 1953, 
Ar { 
Art, fer, — Sont és dan: villes & € 1 tion de 
l'arlicle 9 du 4éer ju 17 7 1917 s de 
ns \édecins, d { la en ril ie € ke è comme 
suit 
EE — _ en a — =——_——> 
| NOMBRE | CIRCONSCRIPTI F 
VILLES ra | CIRCONXSCRIPTIONS RÉGIONALES 
colli de sécurilé sociale 
Ur Tes 4 a 7 
| | 
Clermont Ferrand 1 Clermont-Ferrand. 
RE ste LL | Lille, : 
UT EPP 1 | Limoges. 
ta de aués 1 Lyon, Dijon, sauf le département de la 
Haute-Saône, plus le département de 
la Nièvre, 
Mon POLICP oo... { 1 { Montpellier, sauf le d partern t de 
d | l'Aveyron et Marseille 
NanCY soccoosooee ne t Strasbourg ] t 
: 1 Nancy-et Strasbourg, plus le départe- 
nent de la Haute-Saône. 
1 NA PTIT 1 Nantes et Rennes 
+ je | er -n , n 
SP TS | { Paris, Rouen et Orléans, sauf le dépar 
Mae | tement de la Nièvre 
] 1<e : à lou ! t 
NOUSE ....000 1 | Toulouse, Bordeaux, plus le départe- 
ment de l'Aveyron. 
Le nombre et la compétence territoriale de ci ront 
: ‘ 1 L s 2 er hu : 5 " 
être modifiés, s’il y a lieu, en fonction des 1 
Art. 2. — Le collège compétent est celui dans le ressort duquel a 
son siège la caisse primaire de sécurité sociale 0 \ 
£ ! ! , : . , : 
de sécurité sociale dont relève ou relevait la victime | 
A titre transitoire, et en attendant la mise en place effective d’un 
hez © \.opne 7 1 " 
des collèges ci-dessus désignés, les examens pourront être pratiques 
dans un des collèges voisins existants. 
+ 9 r . .? “t 11 A 
Art. ee Dans chaque liège, les ndi s requises pour 14 
choix des trois membres titulaires sont o! ] hoix des 
trois membres suppléants | 
Les membres titulaires et suppléants de chacun des sollèges sont 
désignés par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
sur proposition de la commission prévue à l'article 1e du décret du 
[] { , » 1 « 
LL iv il et de la sécurité sociale, deux représentants du mi tère de 
l'industrie et du commerce et deux représentants du ministère de la 


santé publique et de la population 


Ces médecins sont désignés en même temps, s'ils ne l'étaient déjà 
comme médecins inspecteurs du travail spécialisés en matière de 


pneum@onjose. 

Art. 4. — Le secrétariat des collèges est assuré par les directions 
+ — va de sécurité sociale au siège desquelles jis sont ins- 
itués, 

L'inspecteur du travail ou le fonctionnaire qui en exerce les 
altributions transmet les dossiers, dans les cinq jours de la récep- 
tüon, au secrétaire du collège compétent. 

Le secrétaire convoque la victime et les membres du collège 
et informe de cette convocation, dix jours au moins à l'avance 
par lettre recommandée avec accusé de réception, la caisse ou l'orge- 
nisme spécial de sécurité sociale intéressé. | 
Les membres du collège peuvent prendre connaissance du dos- 
sier médical au serrétariat du collège. 


Art. 5. — Le collège doit examiner la victime et se prononcer 
dans le délai maximum d'un mois et demi suivant la date à 
laquelle il a été saisi. 

Sauf si la victime est hors d'état de se déplacer, les examens 
ont lieu dans un centre d'études des pneumoconioses public ou 
privé agréé, situé dans le ressort de la compétence terriloriale du 
collège . 

Le collège peut faire procéder à tous les examens complémen- 
taires qu'il juge utiles. I1 peut également demander au collège 
dans 12 ressort duquel se trouve la résidence de la victime de 
procéder à l'examen de celle-ci. Dans de tels cas, s’il prévoit un 
dépassement du délai fixé an premier alinéa du présent article, 
il en avise la caisse ou l'organisme spécial de sécurité sociale 
intéressé, 

La victime et la caisse (ou l'organisme spécial) de sécurité socraie 
peuvent désigner un médecin pour assister à l'examen de la vic- 
time par Æ collège de trois médecins. 

Art. 6. — Le procès-verbal de l'examen est signé par les trois 
membres du collège, 

L'avis du roliège doit étre motivé. 





—— 
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Le texte de cet avis est adressé par le secrétaire dans les dix 
Jours et par lelire recommandée à la victime et à l'organisme de 
sécurité sociale intéressé, 

art. 7. — Le directeur général de la sécurité saciale est chargé 
de l'exécution du orésent arrèlé, qui sera puh'ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 23 novembre 1951, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAX-MARIE LOU VEL. 
Le manistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BAGUN 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— 4} @ Q—————————— 


Modification de l'arrêlé du 15 février 1928 relatif aux dépôts de 
substances explosives destinées à être employées à des travaux 
de mine, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 nivembre 19353: paze 10121, 
% colonne, 4ie ligne, au lieu de: « contenu », lire: « contenus »; 
at ligne, au lieu de : « prescrites par les explosifs », lire: « prescrites 
pour les explosifs » (le reste sans changement). 


++. 


———_———— — 


Administrateurs. 


Par arrêté du 17 novembre 1953, Mme Rapin (Claire), adminis- 
trateur civil de 2e classe, 4er éche;on, au ministère de l'industrie 
et du commerce, est détachée pour ure période de cinq ans, 
compter du 1æ-octobre 1953, auprès d’'Eleciricité et Gaz d'Algérie 
en qualité ds chef des services administratifs du bureau parisien 
de cet établisse 


Service des mines. 


Par arrtté en date du 13 novembre 1953, il est mis fin au déta- 
chement de M. Parisot (Georges), ingénieur en chef des mines, 
auprès des Charbonnages de France au 30 septembre 1953. 

A compter du 1° bre 1953, M. Parisot est placé en disponi- 
bilité pour cinq ans, en quaïité d'ingénieur conseil, auprès des 
Charbonnages du Tonkin. 





+06 — 


Liste d'aptitude du 17 octobre 1953 pour le recrutement 
d'un administrateur civil. 
(Application de l'article 5 du décret ne 49-729 du 28 mai 1919 
portant règlement d'administration publique relatif au stalut des 
administrateurs civils.) e . 


Mlle Friedel (Hélène), agent supérieur de 1re classe. 
Re à. à ne 


NOMINATION 
Par arrêté du 17 novembre 1953 Mile Friedel (Hélène), agent 
supérieur de 1re classe, 1e échelon, est nommée et titularisgée 
administrateur civil de 2e classe, 1°r éch£lon, à compter du 1°" novem- 
bre 1992. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions de production et de récolte de la betterave industrielle. 
ires économiques et le ministre 


1953 en son article 413, 


chnique français de la betterave industrielle, 
] rime de la loi du 1er juillet 1901, en vue notam- 
nnner et de promouvoir toutes recherches et expé- 
IV améliorer les conditions de production et de récolte 
de la bellerave industrielle, t chargé de procéder aux études néces- 
sitées par l'applicat'on de rar è 13 du décret du 9 août 1953 relatif 
ire rempla vant être entreprises par suite 
I de be!terave. 


irgé de l'application 


l'agriculture, 
ER HOUDET, 


ioniques, 





Approbation de la décision fixant une cotisation destinée 
au financement du comité inierprofessionnel du vin de Champagne. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
économiques, 

Vu la loi provisoirement appl'cable du 12 avril 1941 portant 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne, 

Vu le décret du Z septembre 1942 relatif au stalut finan:ier 
comité interprofessionnel du vin de Champagne; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1912 relatif à la perception des ! 
ou cotisations destinées à alimenter la caisse de communauté 
penoise’: 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1952 approuvant l'article 8 de !a 
sion V 2-1952 en date du 20 août 1992 du commissaire du G 
nement auprès du comilé interprofessionnel du vin de Cham 
relative au droit perçu au titre des vendanges de l’année 19%», 

Arrêtent: 

Art. fer. — Sont approuvées les dispositions de l'article 8 4 
décision V 2-1953, prise en date du 5 septembre 1953 par le co 
missaire du Gouvernement! auprès du comité interprofessionnel 
vin de Champagne, et relative au droit perçu en faveur de 
organisme au titre des vendanges de l’année 1953 

Art. 2 — Le directeur de la production agricole au ministère 
l’agriculture et le directeur de l'organisation économique et 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux affa 
économiques sont chargés, chacun en re qui Je concerne, de | 
tion du présent “rrèté, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par déléga 

Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONMIER, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JULIEN LÉGER 

—— 2 4 — 


Institution de commissions administratives paritaires 
à la direction générale des eaux et forêts. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la présid 
du conseil, 

Vu Ja loi du 19 octobre 196 portant statut général des fon 
naires, et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917, modifié par les décre 
n° 48-1708 du 5 novembre 1938, n° 50-20 du 4er janvier 195% 
no 0-834 du 11 juillet 1950 portent règlement d’administrati 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 196; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par 
décret no 51-1100 du 3 décembre 1%1 portant règlement d'adn 
histration publique et fixant les dispositions communes applicable 
aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat: 

Vu l'arrêté interministériel du 3 janvier 1948 portant institutio 
à la direction générale des eaux et forêts de commissions administra- 
lives paritaires provisoires ; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables notamment aux corps des agents de bureau des services 
extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret n° 52-738 du 25 juin 1952 portant transformations 
d'emplois, notamment à la direction générale des eaux et forêts; 

Sur le rapport du directeur général des eaux et forêts, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — ]1 est institué au ministère de l'agriculture, auprès du 
directeur général des eaux et forêts, les commissions administratives 
paritaires ci-après, dont la composition est fixée comme suit: 


1° Commission administratite parilaire du corps des agents 
de bureau et du corns des agents de service. 





MEMBRES 


titulaires. | suppléants. 
a) Représentants du personnel: | eme D 
Aide-commis 
Employés de bureau et agents de service 
…) Représentants de l'administration... 


Totaux 








— 





Les agents de service sont rattachés à Ja présente commiss 
lis sont électeurseet éligibles au même titre que les employés de 
bureau, 


(Supplément.) 
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2 Commission administrative paritaire du corps 
des conducteurs d'automobiles 














e) Représentants du personnel........,...... 2 | 2 
bi Représentants de l'administration......., | 2 2 


ES testé dasoédsous 








art. 2 — Pour les 1 
commissions administratives paritaires, le vole des fonctionnaires 
de l'administration des eaux et forêts s'effectue par correspondance. 

Peuvent également voter par correspondance les agents originaires 
des cadres en service détaché dans une autre administration ainsi 
que les fonctionnaires en congé de maladie ou en position d'absence 


élections des représentants du personnel au 





: 
régulièrement aut rrisée. 
rt, 3 — Le votes par correspondance s'effectue &ans les ndi- 
tions suivantes: 
La liste des agents appelés à voter par correspondan 





e 
dans chaque section de vote, par le conservateur des 
auprès duquel est placé la section de vote. 

Quinze jours au moins avant la date des élections, les agents 
intéressés sont avisés de leur inscription et des conditions dans 
i-squelles ils pourront voter. 








Les intéressés peuvent vérifier nscriptions et formu toute 
réclamation dans les conditions es par l’article 12 (a as 2 
et 3) du décret du 24 juillet 

Les bulletins et les enveloppes sont envoyés aux intéressés huit 

s france au moins avant la clôture du scrutin 


Art. 4. -- L'électeur admis à voter par cerrespondance: 








lo Insère le D in choisi dans e? > € eT r- 
tnt un signe extérieur qu'il ca tte; 
> Plac *e celte première enveloppe êens une enve'oppe n° 2? sur 


laquelle il appose sa signatt re et porte ses nom, prénoms, grad 





adre avec l'indication du corps, ai e et residence adminis- 
trauve, 

3° Insère de pli constitué et cacheté dans une enveloppe ne 3 
portant la men tion « Elections commis s administratives 
paritaires » qu'il adresse par pii tal re I lé au conserva- 





teur des eaux et forêts, chef de la conservation de 5 
auprès duquel est instituée la section de vote à laquelle il est 
rattaché. 
Cette lettre doit parvenir ava 
En cas d'arrivée tardive, les pl I n É 
indication de la date et de l'heure de leur réception. 
Jusqu'à la clôture du scrutin, les 
conservés 
responsa bi: it 


ermés par les présidents des sections de vo 


&rt. 5. — Le lendemain du jour de la clôt ire du scrutin, les suf- 
ages recueillis dané les sections de vo transmis par les soins 
des présidents desdites secti ns accompagnés de deux exemplaires 
des listes électorales afférentes à la sectio mm de vole considérée, 
sous bordereau et sous pli cacheté et recommandé, aux présidents 
des bureaux de votes centraux institués à la direction générale des 
eaux et forêts. 


+ 


Art, 6. — Le dépouillement des votes par 
en public de la manière suivante: 

Les enveloppes ne 2 sont extraites des plis par les soin 
dents des bureaux de vote et réparties entre les bu 
centraux. 

Ensuite, chaque enveloppe ne 2? est passée au président du bureau 
qui vérifle la qualité de l'élect teur, ‘énonce ses nom el grade afin 
de permettre au secrétaire de le cocher sur la liste électorale, ouvre 
cette enveloppe et dépose l'enveloppe contenant le bulletin de vote 
dans l’urne l'enveloppe ne 2 seule est conservée pour être épin- 
£iée à la liste électorale et jointe au procès-verbal). 


correspondance s'effectue 


Sont nulles et annexées au procès-verbal: 


a) Les enveloppes n° 2 sur lesquelles ne figurent pas les 
el la signature du votant ou sur lesquelles ces mentions 
sbles ; 

, b) Les enveloppes ne 3 contenant plusieurs enveloppes n° 2? sous 
la Signalure du même agent (tans le ras où plusieurs enveloppes 
ne 3 parviendzaient sous la s! nat ure du même agent, la première 
reçue 5 sera seule valable); 


c) Les enveloppes ne 2 contenant plus d'une enveloppe. 
Les plis nuls ne seront pas ouverts. 


noms 


sont illi- 


Art. 7. — La date du scrutin sera fixée par arrêté ministériel 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 














art. & — ] 
er 4958 susvisé sont a 2Éé ; é . ) a on 
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Taux de compensation du travail en meunerie. 
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s x f 3 \ C1 l 
s des { ers $ 1 
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Fait à Paris, :e 18 nove re 1953 
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Eaux et forêts. 
L] 
Pas ar F 4 dun dé \f . 
Maur P. ‘ 
P e des [or ? 
4 - Le 1 
Préa! t S Ï À 1 
et forêts n'éres | 1 
lo Ju r de son a le € service « r par la 
product l'un cer at établi par deux médecins m vire 
20 Ftre reconnu indemne de toute affection ! ercu'e » A &, 
reuse, nerveuse ou poliomvwvélitique dans les nd f év + na? 
. Li L 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946: 
Je Souécrire à l'engagement prévu par l'article 8 du décret du 
13 février 1952 de servir \a minimum de di: jans :6 





cadre général des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 17 n« 
aglaire des tra 
du classement à 
tion des ingénieurs 
ie novembre 1953. 





ee _ — 


tifles if au Journal officiel du 11 novembre 1953: pas 
1e (en titre), au lieu de: « Règlement du concours de 
recrutement des ingénieurs adjoints stagiaires des trava ix publics », 
lire: « Règlement du concours de recrutement des ingénieurs ad- 
joints stagiaires des travaux ruraux »; 2° colonne, article 7, % para- 
ra! au lieu de: « Un extrait de l'acte de naissance lu candidat 
gané… », lire: « Un extrait de l'acte de naissance du car 
lidat accompagné. »: 3e paragraphe, dernier alinéa, au lieu de: 
éjudice des examens -andidats 


complémentaires que les 
eront appe:és À subir au moment de leur nominatinn, ce cert feat 


10143, 














t liquer, en outre, que lexamen effectué n'a révélé aucune 

a te ' il re ce FE “éreuce Ju mer ta'e en évolut )n... A 

rè: « Sans préjudice des examens complémentaires que les can- 

didats sero appelés à subir au moment de leur nomination, ce 
1. : n1 . 

cerulical Guil indiquer, en outre, que l'examen effectué n'a révélé 


(Supplément, — Fin.) 
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aucune aflection tubercu!euse, cancéreuse, mentale ou poliomyéii- 
tique en évolution +»; 6 paragraphe, au lieu de: « les emplois 
occupés par le candidat ainsi que ja durée du séjour de ces emplois », 
lire: « les emplois occupés par le candidat ainsi que la durée du 
séjour dans chacun de ces emplois »; 8° paragraphe, au lieu de: 
« un engagement de servir en cas d'admission définitive pendant 
cinq ans dans la métropole ou, en cas de réponse affirmalive eur 
le document ne 7, dix ans hors de la métropole après la sortie de 
l'école d'application », lire: « un engagement de servir en cas 
d'admission définitive pendant cinq ans dans la métropole et, en 
<as de réponse a!firmative sur le document ne 7, dix ans hors de la 
métropole après la sortie de l'école d'application ». 


Te 





Protection des végétaux. 


Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Journet, ingénieur des services 
agricoles, contrôleur de la protection des végétaux, est muté d'office 
et dans l'intérêt du service, de Meaune au service central de la 
protection des végétaux à Paris, à dater du 1er décemibre 1953. 


++ 





Rég'sseurs d'avances. 


Por arrété en date du 18 novembre 1953, Mlle Pezier (Louise), 
comm's d'ordre, a élé nommée régisseur d'avances pour le payemien: 
des menues dépenses de matériel de la direction des servËs agri- 
coles de la Somure, 


6-6 + 
Services vétérinaires. 


»mbre 1953, M. André Charton est nommé 
titula de 3e classe à l'école nationate vétérinaire 
mpler du 12 octobre 1953, 
42 — 
Par arrêté du 12 novemhre 1953, M. Pierre Saurat est nommé pro- 


fesseur titulaire de 4e classe à l'école nationale vétérinaire de Tou- 
louse à compter du 1er octobre 1953. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre de la France d'outre-mer, 

Cite à l'ordre de la Nation: 

M. Ceccaldi (Paul), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer. Fonctionnaire d'élite, avait assumé de nombreux comman- 
dements outre-mer, particulièrement au Niger (cercles de Gomé et 
de Zillabery) et en Oubangui, à la tête de la région de la Lobaye, 
où son action énergique et patiente lui avait permis de redresser 
une situation très délicate. Ses qualités d'intelligence et de cœur, 
alliées à un souci constant d'humanité et de justice jui avaient 
assuré un succès total dans tous les commandements qui lui 
avaient été confiés et gagné là confiance unanime des populations. 
Est mort des suites de maladie contractée en service après s'être 
consacré à sa tâche jusqu'à l'épuisement complet de ses forces, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953 

Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Ur -_——2e.— 





Décret du 18 novembre 1953 approt'vant la délibération n° 27 du 
31 juillet 1953 de l’Assemblée territoriale du Togo eréant une majo- 
ration de 10 p. 100 pour retard dans le versement des impôts 
directs et des taxes assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative du Togo : 

a la bi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
caries, 

Vu la délibération n° 27 du 31 juillet 1953 de l'assemblée terri- 
toriale du Togo créant une majoration de 10 @. 400 pour retard 
dans le versement des impôts directs et des taxes assimilées ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles de per- 
ceptu n. la délibération susvisée ne 27 du 31 juillet 1953 de l’assem- 
blée territoriale du Togo créant une majoration de 10 p. 400 pour 





retard .dans le versement des impôts directs et taxes a: 
à l'exception des mots suivants figurant à l'article 3 de la 
ration: « qui pourra, sur demande, en accorder la remis 
de circonstance indépendante de la volonté du contribuahle 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charge de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Togo et 
Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 


insérée au 


JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 





à D © 


Décret du 18 novembre 1953 arimettant un administrateur en chet 
de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 18 novembre 1953, M. Peretti (Paul), adm:- 
nistrateur en chef de classe exceplionelle de la France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à laire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


++ 





Décret du 18 novembre 1953 admettant un administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 18 novembre 1953, M. Fraysse (André 
Robert), administrateur adjoint 4 échelon de la Franee d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pensk: 
-de retraite pour ancienneté de services pour compter du 8 décermlre 
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Déoret n° 53-1142 du 23 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la modification, en ce qui 
concerne les titres ou diplômes exigés pour le recrutement 
des élèves des centres de formation, du décret du 19 juillet 
1951 relatif à la fixation du statut particulier des chercheurs 
de l'office de la recherche scientifique outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du min 
tre des finances et des aflaires économiques, du secrétart 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc 
tionnaires, et notamment son article 2, ensemble le décret 
n° 50-1348 du 27 octobre 1950; 

Vu la loi n° 5% du 11 octobre 1943 portant création de 
l'office de la recherche écientifique outre-mer, ensemble le 
décret du 14 octobre 1943 portant règlement de cet cffice ; 

Vu le décret n° 51-943 du 19 juifiet 1951 portant règlement 
articulier 
ques de l'office de la recherche scienti 


d'administration mur ve pour la fixation du statut 


des chercheurs scienti 
ù outre-mer ; 
conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Le 3° de l’article 5 du décret n° 51-943 du 19 juil- 
let 1951 est complété comme suit : 


Me CR RSR RTE NT Er C6 dE D ©» © 6 0 © © 0 © € 


« Ecole centrale des arts et manufactures. 

« Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d'hydrau- 
lique de Toulouse ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1953. 

JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des” ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économique®, 
RDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI. ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
PIERRE JULY. 
+e+— 
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inscription de crédits supplémentaires au budget de l'office central 
és chemins de fer de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1953. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte d't loi du 28 février 1954 porlant organisation des che- 
mins de fer coloniaux; 

Vu le décret du 24 avril 1947 relatif à l'organisation des chemins 
de fer de la France d'outre-mer; 

Vu la délibération en date du 3 septembre 1953 du conseil d'admi- 
nistration de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer; 

Vu l'arrêté ne 52-18 du 24 décembre 1952 portant approbation du 
budget de l'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1953, 

Arrète : 
Art. ter, — Un créd't supplémentaire de 2.800.000 °F est ouvert au 


titre des dépenses extraordinaires du budget de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer pour l'exercice 1953. 

Art, 2. — 11 sera fait face à cette dépense extraordinaire par un 
prélèvement d'égale sonime sur le fonds de réserve. 

Fait à Paris, le 19 novembre 193. 

Pour le m'nistre et par ordre: 
Le directeur du cabinet, 
J.-N. ADEXOT, 





+ 


Administrateurs, 





Par arrêté du 13 novembre 1953, M. Masson (Paul), administrateur, 
4 échelon, de la France d'outre-mer, directeur des affaires poli- 
tiques du territoire du Soudan, est placé dans la position de mis- 
sion dans la enétropole pour une durée maxima de trois mois à 
compter du 26 septembre 1953 pour étudier en liaison avec les ser- 
vices du département, diverses questions administratives intéres- 
sant ce territoire. 








—6 6 &— 
Administration générale, 





Par arrêté du 16 novembre 1953, l'arrêté du 16 juillet 1953 portant 
litularisation de chefs de bureau et de rédacleurs slagiaires du 
tadre d'administration générale d'outre-mer est complélé comme 
suit en ce qui concerne M. Vannini (Louis) : 

«M. Vannini (Louis) concerve dans son grade de rédacteur de 
je classe une anciennelé pour services militaires de 1 an 3 mois 


20 jours. » 
+0. 








Agrioulture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 novembre 1953, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 7 février 1952 ont é'é annulées en ce qui concerne la nomination 
de M. Belin (Marc) au grade de chef de travaux stagiaire des services 
de l’agriculinre outre-mer 

M Belin (Marc), ingénieur élève diplômé de l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, a été nommé ingénieur sla- 
giaire des services de r’agriculture outre-mer à compter du 1®# juillet 
1%1, jour de sortie de la promotion 1950-1951 de l'école supérieure 
d'application é’agricullure tropicale. 

— 4 06 + 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date au 
10 novembre 1953, l’article 2 de l'arrêté ne 739 du 22 juillet 1953 
porlant acceptation de l'offre de démission de M. Bresson, ingénieur 
slagiaire des services de l'agriculture outre-mer, a élé abrogé. 


7 — 
nn de à 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 novembre 1952, M. Marelle (André), ingénieur en chef de {re classe 
des mines de la France d'outre-mer, a été placé dans la position 
de mission en Afrique équatoriale française et au Cameroun du 
15 août au 13 septembre 1953, en vue: 

{° D’inspecter les directions des mines et de la géologie des 
territoires précités ; 

2° D'étudier les conditions de démarrage du programme minier 
el géologique du nouveau plan quadriennal dans ces territoires. 


À © À. 
» & 





Travaux publics. 


. Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
/ novernbre 1953, M. Boisselier (Jackie), diplômé ingénieur de 
l'école spéciale des travaux publics (école supérieure des travaux 
ublics), a été nommé ingénieur adjoint de % classe stagiaire 
es travaux publics de la France d'outre-mer dans les condilions 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10511 
prévues à l'article 46 B du décret du 15 juillet 1941 complété par 1e 
décret ne 44725 du 30 mai 1949 à 

La présente nomination prendra effet à compler de Ja veille 
de l'embarquenent de l'intéressé pour n territoire d'afecta- 
er Jackie) bénéficiai le | 1il S] aie est 
ment à 1 ele ] t, de servir d 3 
des L'1 Fi èe d'outri er 
i M. I élier 1! re} \it pa t engagement, 
dit ah} dues « f ( 1r le 4 n t 
du 16 0 bre 419: 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Confirmation du régime forfaitaire de déplacement dans la résk 
once instilué en faveur des personnels de dirèctions régionales 
de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécuril ile, le secrétaire 
d'Etat au budzget et le secrétaire d'Etat à la présidence du L 
Vu le décret neo 53-511 du 21 mai 1953 relalif aux mod . 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 

État à l'o 1 Il » Ut 1 5, l li i ] 
cie 45 (8 2): 

Vu 1 lécret no 53-513 du ?1 m 1953 tr en t des 
fndemnit‘s forfaitaires es frais d Ï ‘ trie 
buées aux directeurs ré£ \aux ec lt 3 loOnaux, « , 
principaux et inspecteu e la é soœia 

Arrê'ent: 

Art. fer, — Sont confirmées les disposit ; du décret n° 53-513 
du 21 mai 1953 susvistes portant relèvement des indemnités forfai 
ures annueiles ir frais de dép ments atiribuées aux dir 
leurs régionaux, inspecteurs régionaux, jnspecleurs principaux ef 
inspecteurs de la sécurilé sociale. 

Art, 2 — Le direc'eur de l'administration générale et du per- 
sonnel au ministère du travail et de la ‘ sociale est chargé 
de l'exécution du dé + arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 

ra 


de la République 


Fait à Paris, le 20 octobre 1953. 
I mi tre du { a I ( { lé 1 St «ril à lé , 
ro e m re ct par d tion 
Le 4 teur du cabinet, 
FRA $S WATINE 
Le secrétaire d'Etat à la présid e du « il 
Pour le se in l'Elat à la I ] e d Î 
et ir dc ) 


Le directeur du cabinet 


MAURICE VALLERY-RADOT 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégallon: 
Le directeur du budget, 

ROGER GOETZE, 
— © &-————— 








Fixation des sommes destinées à la couverture des dépenses de 
prévention des accidents du travail dans les départements d'outre- 
mer. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée, notamment l'article 38: 

Vu la loi du 2 août 1949 étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 relatif à Ja tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelle: dan: le; dépar- 
tements d'outre-mer, 


Arrête: 

Art. fer, — Sur les cotisations versées à compter du fer janvier 1952 
au titre des accidents du travail et maladies professionnelles dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, il est affecté, au fonds de prévention 
des accidents du travail de la caisse nationale de sécurité sociale, 
une fraction égale à 1 p. 100 de ces cotisations. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che! du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE. 
_. > 
—6 @ &— 
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Règles de compensation des charges d'allocations familiales 
pour l'année 1953, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le dé du 8 juin 196, modifié, portant règlement d’admi- 
Mistration pubiique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1%45 relati à l'organisation de la sécurité sociale, et notamment 


lu 22 décembre 1952 fixant les règles de compensation 
des charges d'allucations familiales pour l'année 195%, 
Arrête : 

Art, fer, — L'arrêté du 22 décembre 192, fixant les règles de 
compensation des charges d'allocations farnillales pour l'année 1952, 
est reconduit pour l'année 1955. 

Art, 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécutjon du présent 
arrité. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1953 

Pour Je ministre du travail et de la sécurité sociale 
et pur délégalion: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEUVILLE. 


+0 





Montant minimum du fonds de roulement obligatoire 
des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1963. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu ret du 8 juin 1916, modifé, que règlement d'adrmi- 
nisirati ubique pour l'application de l'ordonname dun 4 octobre 
145 relative à l'organmisauon de la sécurité sociale, et notamment 
son article 105, modilié par le décret du 20 janvier 1450, 

arrête : 

Ar er, — Le montant minimum du fonds de roulement que 
doivent constituer les eaisses d'allocalions familiales à la date du 
34 décembre 1903 est égal au trentième du montant des prestations 

e3 payées par elles au titre de l'exercice 1955. 
{ iuns sont applicables séparément à chacune des sec- 
ailleurs saluriés et des travailleurs indépendants et 


— Le maitre des requêles an conseil d'Etat, directeur 
la sécurité sociale, est chargé de l'exécutjon du présent 


le 13 novembre 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégalion : 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEUVILLE. 


Ventilation, au titre de l'année 1952, de certaines dépenses à la 
Charge de la caisse nationale de sécurité sociale entre différents 
fonds gères par oeite caisse. 


— 


le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 19:15 portant organisation de la 
sécurilé wiale, notamment ses articles 63 et 61; 
1 du 24 octobre 196 porlant réorganisation du conten- 
irilé sociale et de la mulualilé agricole, nulämment 
n arlivle 31; 
Vu la loi du % septembre 1%6 portant modification de l'ordon- 
nance du # octobre 16 et fixant les di-posilions relatives à l'élec- 
des membres des conseils d'administration des organismes de 
rilé sociale, notamment son artwle 0: 
rel du 8 juin 16 portant règlement d'administeation 
ur l'applicalion de l'ordonnance du 4 œtobre 1945 rela- 
nisation de la sécurité sociale, notamment ses articles 32 


d'administration de la caisse natio- 
sa séance du 17 mars 1953, 


Arrêtent: 
Les dépenses à la eharge de la caisse nationale de 
le effectuées au titre de l'exercice 1902 émumérées 


des services administratifs de la caisse nationale de 
sociale prévues à l'article 32 (£ 2) du décret du 8 juin 

fonctionnement des divers services de la sécurité soclale 
rlicle %4 du décret du 8 juin 196; 

prévu par les articles 63 et 6% de l'ordonnance du 4 octo- 
» au titre de la franchise poslaie; 


par : 

lional des assurances sociales: 
national des prestations familiales; 
lents du travail. 


una ut act 





La répartition des charges entre ces fonds est effeciuée 
tionnellement aux coefticients suivants: 

Fonds national des assurances sociales 

Fonds national des preslations familiales 

Fonds nalional des accidents du travail 

Les charges supportées par le fends national des prestatior 
liales sont réparlies entre la section des salariés et la seci 
travailleurs indépendants proportionnellement aux coefficients 1: 

Art. 2, — Les dépenses à la charge de la eaisse nalin 
sécurité sociale constatées au cours de l’année 19352 conceruuiil 

L'application de l’article 31 de la loi du 2% eetobre 194; 

L'application de l'article 20 de la loi du 30 octebre 196, 
sont supportées les fonds visés à l'article 1e ci-dessus et : 
ties entre ces fonds proportionnellement aux coefficients } 
audit article. 

Art. 3, — Le directeur de la caisse nationale de sécurité 5 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera put 
Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1953. 


Le ministre du travail et de La sécurié 50: 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVER. 


Fusion de sociétes mutualistes. 


Dépantemewr pu Douss 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 17 novembre 1953, a été approuvée la fusion de la soc cts 
mutualiste dite Société de secours mutuels et de prévoyance de à 
Société Frédérie-l'Epée et C°, n° 25-276, à Sainte-Suzanne, ave 
société mutualiste dite Des Ouvriers de Ja Maison Auguste l'Epce 
el C+, ne 25-69, à Sainte-Suzanne. 


— 4 06 &-——— 
DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité enciale en 
du 19 novembre 1953, à été approuvée la fusion de la sœiéié mm 
liste dite La Familiale, n° 51-%, à D:z\-Magenta, avec la so 
mulualiste dite Société de secours mutues d'Ay-Champazur, 
ne 51-66, à Ay-Charmpagne. 


te — 





Barème des ootisations prévu à l'article ? de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les industries chimiques (accidents du travail). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisa 
de la sécurité sociale, notamment l'article 35; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décemiee 1%46 portant règleme 
d'administration publique pour l'application de la loi no 46-2126 «1 
30 octobre 196 sur la prévention et la réparation des accidents 
travail et des maladies professionnelles, notamment l’article 
{2e alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des ri<q 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, noltamime 
l'article 2 (2° alinéa); 

Vu l'avis du comité technique national des industries chim q 
prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 susvisé, 


Arrête : , 

Art. fer. — La colisation due an titre des accidents du travail 
des maladies professionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté 
46 février 19%48, est fixée, pour les industries ch miques, d'après 
taril annexé au présent arrêté pour les élablissements n'oecu} 
pas habituellement au moins dix salariés. 

Art, 2. — Le directeur général de Iæ sécurité sociale est 
de l'exécution du présent arrêlé, qui prendra effet du premier 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel d« 
République française, 

Fait à Paris, le 19 novembre 4%% 

Le ministre du travail. et de la sécurité 
Pour le ministre et par délégatio: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEU VILLE, 


—_— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du ?? octobre 1953 portant création du groupement 
d'urbanisme de la région du Mont-d'Or et du lac de Saint-Point 
(Doubs). 


Par décret en date du 22 octobre 1953, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « groupement d'urbanisme de la région du Morit- 
d'Or et du lac de Saint-Point » comprenant les seize communes 
ci-après du département du Doubs: 

Fourcatier et Maison-Neuve, Granges-Sainte-Marie, les Grangettes, 
les Hôpitaux-Neufs, les Hôpitaux-Vieux, Jougne, Labergement-Sainte- 
Marie, Longevilles-Mont-d'Or, Maïbuisson, Metabief, Montperreux, 
Oye-et-Pallet, Rochejean, Saint-Antoine, Saïnt-Point-Lac, Touillon-et- 
Lontelet. 

Les territoires de ces communes feront l'objet d'un projet d'amé- 
nagement d'ensemble qui sera établi et approuvé conformément aux 
dispositions de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. 

Ce projet d'aménagement devra être approuvé par décret en conseil 
d'Etat dans le délai maximum de trois ans qui suivra la publication 
éu présent décret. 

PV 


Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Caen (Calvados). 
(2e modificatif.) 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement, en 
date du 9 novembre 1953, les dispositions de l'article 1er de l'arrêté 
du 7 avril 1953 ordonnant la modification du projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement de la ville de Caen (Calvados) sont complé- 
tées comme suit: 


70 Réduction des emprises prévues pour l'agrandissement de l'école 
de la rue Calmette; 

8° Etude de l'aménagement du carrefour de la route de la Délivrande 
et de la rue de la Pigacière; 

® Modilications à apporter aux voies ci-après: 
a) Réduction des emprises prévues pour les impasses Beau-Soleil, 

Bon-Accueil, Sans-Souci et Mes-Déiices; 

b) Rectification du déhourel 

Sur la rue du Maréchal-Moulin, de la voie desservant la cité 
des baraquements américains; 

Des impasses Mon-Plaisir et des Maures; 

c) Suppression des voles ci-après: 

Joignant le lotissement de la Hale Vigné au boulevard Péri- 
phérique (quartier dw chemin des Coutures); 

La voie dite « voie 718 » dans l'ilot des Jacobins; 

La voie nouvelle prévue dans le quartier de Vaucelles per- 
pendiculaire au boulevard Poincaré et située entre l'’ave- 
nue Viclor-Lépine et l'avenue Sainte-Thérèse; 

Le prolongement de la rue de l’Union: 

Le prolongement de la rue des Anémones; 

Le prolongement de la rue Alexandre. 

d) Modification du tracé des voies ci-après: 

Rue de l'Enfer; 

La voie nouvelle prévue entre 
place Malherbe : 

La voie dite « voie 803 », prévue dans la zone industrielle 
1 
vt 


Li 


la place Saï!nt-Sauveur et Ja 


du port {avenue de l'Orne 
La ne dite « voie 1.227 »;: 

Le prolongement de la rue des Chèvre'euilles. 

€) Maintien du tracé actuel de la rue des Chèvrefeuilles. 

1) Elargissement de la rue des Gens-d'Armes, 

Jusqu'à l'approbation dn projet modificatif, les mesures de sau- 
vegarde qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi d'urbanisme du 
B5 juin 1943, seront remises en vigueur sur les parties du territoire 
de la ville de Caen intéressées par les modifications précitées. 

——-— 606 <+— 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 25 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 19:16 sur les 
dommages de guerre: 

Vu l'article 10 du décret n° 16-2%0 du 31 décembre 1916 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 
« Matériel 

\u es 


11 sentembre 
de meunerie et 


191 portant homologation du barème 
industries annexes »: 


proposilons prévues à l'aiticle 2 visé ci-dessus, 


[ 





——, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les indices de majoration applicables aux prix, au 
4e septembre 1939, du barème « Matériel de meunerie et industries 
annexes » sont complétés conformément au tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et du logement est chargé de J'exécution du pré- 
sent arrêté,  — sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française et dont un exemplaire sera déposé au ministère de la 
reconstruction et du logement (direction des dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déléga'ion: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le che] de service, 
MARTIAL-S4MON. 





Barème « Matériel de meunerie et industries anneres », 
(Homologué par arrêté du 11 septembre 1951.) 








INDICES 





PÊRIODES D'APPLICATION Matériel 
françaie 
ou allemand. 


Broyeure 
à marteaux 
Gondard. 


Matériel 
Euiee. 


Matériel 
auglais. 








2 


5 


semestre.. 


. — {er trimestre... 
2° trimestre... 
3* trimestre... 
& trimestre. 


2 h2 


2t 


b 


£ 
F1 de des CD 
4 11 


. — fer trimestre... 
2 trimestre,. 


bd 

















Le ministre de la reconst-uetion et du logement, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'article 25 de la ‘oi ne 36-2389 du 28 octobre 1916 
dommages de guerre; 

Vu l’article 10 du déeret ne 46-290 du 31 décembre 1946 portant 
Pa rer tm d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du %6 février 1951 portant homologation du barüne 
« Industrie hôtelière »; 

Vu les propositions prévues à l'article 25 visé ci dessus, 


sur es 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Les indices de majoration applicables aux prix, au 
4er septembre 1939, du barème « Industrie hôtelière » sont complétés 
conformément au tableau ci-annexé. 

Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et nt un exemplaire sera déposé au ministère de la 
reconstruction et du logement (direction des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélgire d'Etat et par délégation" 
Le directeur du budget, 
Par emptchement du directeur du budze!, 
Le che] de service, 
MARTIAL-SIMON, 
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[ 
Tableau annexe relalif aux indices de majoration Servic:s extérieurs 
du barème « Industrie hôtelière ». En A 
été 26 février 1951.) 
Pnpeqne per arréié du 26 février 1951.) Par arrêté du m tre de la r n et du logement, en 
——— —— date 1 48 1! snbre 1933, M. 4 st (J 6 È ilaire de 
? classe 3e helon, d at $s ex s du n ‘ le la 
5 INDICES nstruct 1 et à k l à la u | | l 1le de 
PÊRIODES D'APPLICATION k D ee la Seine-Inlérieure est, en exécution des dispositions du tab i 
a | » ce | » | » | ? d'avancement valable pour l'année 1952, promu rt r principal, 
an bi -d “UNE Me ” 2 éche n, compiler du fer jai 1952 (avec \ seliquat d an- 
ciel è ue â 
490. — 2 semestre. 20 2 15 16 83 37 M. Christ (Jean) est promu reviseur pr le € LÉ pe 
ter du der janvier 1953 (1 lat d lisé). 
4951. — 1 semestre. 2 25 17 17,2 36 1% Dans son veau grade, M. ( t (Jea serve, à titre per 
2 semestre.. 27 28 21 21 >» æ onnel, le bénéfice des d a de la iu 19 0 1)46 
“ à relative au slatyt général des fon Ù 
4952. — ie semestre. 25 23 1 A 33 % é 
€ Ë D» 6 ——— © - _ — 
2 semestre. 3 26 21 21 31 4 
_ Par arrêté du ministre de la reconstr nm et du logement, en 
date du 13 novembre 1953, les dispo:ilions de l'arrêté du % février 
Le ministre de la reconstruction et du logement, le garde des 1953, portant promolion de M. Mahé (André), reviseur tilu'aire de 
sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat au budget, ire classe, 2° écheion, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement à délégation départementale de 


Vu l’article 2% de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 19% sur les 
dommages de guerre: 

Vu l’article 10 du décret n° 162960 du 31 décembre 19%6 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la Loi 
susvisée ; j | 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant homologation du barème 
« Cabinets des avocals et éludes des officiers ministériels », complété 
par l'arrêté du 5 janvier 1953; 

Vu les propositions prévues à l'article % visé ci-dessus, 

Arrêtent : 

art, fer, — Les indices de majoration applicables aux prix, an 
4e septembre 1939, du barèene « Cabinets des avocats et études des 
officiers ministériels» sont complétés conformément au tableau 
ci-annexé. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et dont un exemplaire sera déposé au ministère de 
reconstruction et du logement (direclion des dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 14 novembre 4953 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le secrélaire d'Etat au budget. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le chef de service, 
MARTIAL-SäMON, 





Cabinets des avocats et études des ofliciers ministériels. 
(Homologué par arrêté du 23 juin 1950.) 





PÉRIODES D'APPLICATION 


— — —— © — ————— —— - —_—_—_—_—_——_ 





(Cas de sinistrés totaux.) 





4952. — er semestre....... re 22 
2 semmesire.............e >» 


Bibliothèques professionnelles. 
(Cas de sinistrés partiels.) 








Modificatif au cahier des ciauses et conditions générales imposées 
aux entrepreneurs des travaux du ministère de la reconstruction 
et du logement. 





Rectificatit au Journal officiel du 7 novembre 1%3: page 40066, 
2e colonne, 6° ligne, au lieu de: « qui en fait l'avance », lire: « qui 
en à fait l'avance »; page 10068, 1re colonne, 6* alinéa, au lieu 
de: « article 12 », lire: « article 2 ». 


—+ © +- 








à 
ta Manche, au 3% échelon de la tre 1Sse de son grade, à compter 
du ter janvier 1953, sont rapportées en ce qui le 


M. Mahé (André), reviseur titulaire de fre casse, 2e échelon, est, 
en exécution des dispositions du tab'eau d'avancement valable pour 
l'année 1952, promu reviseur principal 2e échelon, À compiler du 


der janvier 1952 


Dans son nouveau grade, M. Mahé (André) conserve, À titre per 
sonnel, le bénéfice des disposilions de la du 19 octob 110 
relative au statut général des fonctionnaires 

— —+ © à — — 

Par arrêté du ministre de la reconstru \ et du lozement, en 
date du 18 novembre 1953, les disposilions de l'arrôté du 23 février 
19%3 portant promotion de M. Mervrieux (Mar , réviseur titulaire 
de 1re classe, 2e échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement à la délégation départementale de 
Seine-et-0is, au 3 échelon de la 1re classe de \ grade, à compter 
du 1er janvier 1%53, sont rapportées en ce q Ci rne. 

M. Meyrieux (Marcel), reviseur titulaire de fre classe, ?e € 
est, en exécution des disposilions du tableau d'avancement vaia 
pour l'année 1%5?, promu réviseur principal #* échelon, à Coti 


du {°r janvier 1952. 
Dans son nouveau grade, M. Mevrieux (Marcel) con:erve, à titre 
personnei, le bénéfice des d spositions de Î!a n du 19 octobre 19:40 


relative au stalut général des fonctionnaires 
———— _ Oo ———_—_—_— 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du 
date du 18 novembre 1953, M. Zislin ({Enile-Henri), reviseur 
laire de ire classe, 3e nn. des services exté 
de la reconstruction logement à la délégalion dépa 
de Meurthe-et-Moselle est, en exécution des dispositions I 
d'avancement valable pour l'année 1952, promu reviseur principal 
2 échelon, à compter du {er janvier 1952 (réliquat d'ancienneté de 
4 an). 

M. Zislin (Emile-Henri) est promu r2viseur princi 
à compter du 4°r janvier 1953 (reliquat d'ancienneté épuisé 

Dans son nouveau grade, M. Zislin (Emile-Henri) conserve, à titre 
personnel, le bénéfice des disposilions de la loi du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires. 


he 
et du t 


pal %e échelon 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret n° 53-1143 du 18 novembre 1953 complétant le décret 
n° 52-492 du 12 avril 1952 portant règlement d'administration 
publique pour l'intégration des agents visés à l'article 176 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 dans les cadres 
du personnel administratif des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'article 176 de la loi n° 4540195 du 21 décembre 1945 
portant fixation du budget général (services civils) pour l'exer- 
cice 1946; 

Vu l'article 72 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier ; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat; 
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NCÇAISE 





mai 1946 portant statut du 


taux des combattants 





22 du 3 


départ 
1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
tion publique pour l'applcati la loi du 
nt autorisation de transformation d'emplois 


ere anciens 


on de 


iriat 

vril 1952 portant règlement 
agents visés 
embre 1945 dans 
partementaux 


ntégration des 
ill 31 déc 
s offices dé 


la guerre, 


du 12 avril 1952 
agents reçus aux con- 
4 ci-dessus, n'auront, 
ilaire, une situation inférieure 
ppl nn des dispositions de 
40-1211 du ‘29 septembre 1950 ». 
es et des affaires écono- 
ret, le secrétaire d'Etat à la 
attants 
rés, chacun en ce qui le 
décret, qui sera pub ic au 
francaise. 


ce des anciens comb 


la Re | ub ique 


is novembre 1% 
JOSEPH LANIEL, 
les n tre 
vallants et victimes de 


MUTTER, 


la guerre, 
es el des af[ écont miques, 


EDGAR FAURE, 


à la présidence du conseil, 


PIERRE JULY. 
+ 0 +— 








Décret du 18 novembre 1953 fixant la liste des membres de la com- 
mission de classement des candidats aux emplois réservés instilués 
en application de la loi du 30 janvier 1923. 


mem! 


la £g 


ièrre. 


naruie. 


[ 





supérieur de 1re classe à la di recti 
ministère des anciens combat 


Rousseau, agent 
tration générale, 
de la guerre. 

Guichard, administrateur civil à la dir du pers 
tieux et du matériel, secrétariat d'Elat à l'air 
délense nalionaie 

= éant: Mile Brilonneau, secrétaire d'adn 
aire d'administration principa 
d'Etat à ja gue 


titine 
ec in 


Mile Bobard, secr 
personnels civis, secrétariat 
dé!ense nali )f 


Pauiy, admir 


Brochard, secrétaire 
l'adminis 


Jean 
imrieur à 


Î 3 iona'e, 
Mar!v, administrateur civil à ] 
riei {ministère des finances 
Vigraux, administrateur civil 
finances et des affaires éc 
administrateur en 
du person 
mi anc'e1 
nement général de l’A 
t des services administ 
ernement g< de | 
tion de l'adminis 
oInImerce, 
‘tion des affaires 
olitiques, 


en: 


r des anc 
rre au gouve! 
M. nilière, cne r 
&dminisis üif du gour 
Cu!to sou “teur À Ja 
min istère de l'industrie et 
Martin, administrate civil, 
l'intéri 
Costes, admini iteur civil hef de la section « Rec 
instruction el | à direction du pers 
nationale, nistère de itérieur. 
Suppléant : M. Ribeyrolle, commissaire de police. 
Cozetle, magistrat délégué, ministère de la justice. 
Methion, administrateur civil à la direction du person 
tère des postes, graphes et te éphe ne=,. 
{ administrateur des postes, télé 


rtier, 
direction du ministère 


fret 


néra! 
lire dire 
du « 
chef de se 


' 
f iires p 
uuuant i 


)n1re 


nr 1 
personne: 


ones 
‘ur civil à ] résidence du conseil! 
vérnemen! n représentant. 
à ! ‘tion de l’admir 
? 


ministère de la 


tr ! 
Aaurmil 


per 


1rd, 
rale du 

et de la po ie 

Prillot, administra 


…t 
Ve 


ir Civil à la direction de l'administ 
ra'e et du personnel, ministère du travail et de la séct 
Loubiere adjoint du personnel, de la compta 
| dm nistration générale, ministère des travaux publi 
ports et du touris(ne, 
Suppl Mine Roy, adminis 
idministrateur civil à la 
des transporls, ministère des trava 
tourisme. 

«lie Saint-Jal, administrateur civil du 
crélariat d'Etat à ere 
idministralteur en chef de l'inscriptie 
idministration générale et és gens de 
marine Inarcnance 


directeur 


trateur civil. 
direction générale des 
L ix pubiics, des 
service de l’admi 
civile. 

nm maritime à 
mer, 


rale, ce 
î la direction 
irià 


secrel 


administrateur il à la direction du personnel 
la Seine. 


I] pléant: M. Jalain, 


{ administrateur civil. 

Louèers, administrateur civil à la direction généra'e du 
budget et du matériel, préfecture de police. 
S pplé int: M. Legräs, administrateur civil 

hef de service à Electricité et Gaz de France. 
Mme Armand, chef de seclion. 


personnel, du 


Deze 12e, 


, 
Suppléant 


ntants de l'office national combat! 

et victimes de la g 

M. Joubert, chef de bureau à l'office 
tants et victimes de la guerre. 


(Représe des anciens 


ierre 


des anciens combat. 


national 
es militaires de carrière.) 

MM. 
Fredou le 
au ministère 


Hubert), ex-adjudant-chef d'infanterie comptable 

de la défense nationale (guerre). 

Durand (Marcei}, ex-second maitre fourrier, secrétaire d'administre- 
tion au service de la coordination et de la réglementation des 


personnels civils, ministère de Ia défense nationale. 


agent 


(Représentants des pensionnés de guerre.) 


MM. Michel, Novarro, , Riou. MM. Quiet, Sou- 


lier, Comiti. 
Art. ? 
{fe En 


Dreano 


— Suppléants: 
J 


— Siègent, en outre, à la commission de classement: 
qualité de rapporteurs: MM. Henry, auditeur au consefl 
d'Etat; Fleck, auditeur au con&il d'Etat, 

20 En aualité de secrétaire: M. Obertlin. sous-chef de 
service des emplois réservés, ministère des anciens combattan 
victimes de ja e. 


bureau au 
s el 


zuerT 
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3e En qualité de secrétaire adjoint: Mme Saint-Cyr, secrétaire 
d'administration au ministère des anciens combattants et victimes 


Ja guerre. 
Art. 3. — M. Charbonnel, chef du bureau emp'ois réservés 
et Mile Daudin, administrateur civil au ministère des anciens € 


des 


mat 





{ants el victimes de la guerre, sont respectivement désignés ei 
qualité de commissaire du Gouvernement et de commissaire adjoint 
du Gouvernement. 

Art. &. — Toutes dispositions antérieures contraires au présent 
décret sont annulées. 

Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 hovembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants el victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER, 
— 64 @+ -- — 
Offices départementaux. 
Par arrêté du 12 novembre 195%, M. Gablin (Louis), secrétaire 


générat de l'oflice départemental des anciens com! batiants et victi- 
mes de la guerre de la Manche, est promu à la classe tonction- 
nelle des secrétaires généraux de {re catégorie des offices départe- 
mentaux des anciens combattants et vicl de ja guerre, & 
compter du 1% novembre 1953. 


es 


imes 


Par arrété du 12 novembre 1953, M. er “ (Fernand), secrétaire 
général de l'office départemental des an combattants et victi- 
mes de la guerre de l'Ariège, est promu à la {re atégorie (4e classe) 
des secrétaires généraux ‘des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre, à e<omp'er du 1% novem- 
bre 1953. 

——t 86 &—— 
Par arrêté du 12 novembre 1953, M. Laro: Eugène), secrétaire 
énérat de {re catégorie, clasÿ exi eptionn lie, 2e échelon, à l'office 
épartemental des anciens combattants et victimes de la guerre de 
l'Isère, est promu au 3° échelon de son grade, à compiler du 
4æ novembre 1953. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 18 novembre 1953 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Plombhières (Vosges). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la 
lation, 

Vu le décret du 10 juin 1912 qui a érig“ la commune 
(Vosges) en station hydrominérale el a institué 
une chambre d'industrie thermale, ensemble la 


et de 
de 


santé publique la popu 
Plombières 
ceélie stalion 
1 


de ciasserneï 


dans 
liste 


des stations hydrominérales, ciimaiques et uvaies arrêtée à la date 
du {ee janvier 1955; 
Vu le décret du 13 août 1918 qui a fixé jusqu'a u 30 septembre 1951 


le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celte s'ation; 


Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale en date 
du 10 ja nvièr 1953 : 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 janvier 
4953 ; 


Vu l'avis de Ja commission permanente des stations hydrominérales 
et climatiques en date du 2 juin 1953; 
Vu les autres piès es du dossie 


Vu les lois des 2: septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 193; 

Vu l’article 1e de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 


maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour: 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète: 

Art, fer — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 30 septembre 1957, 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 mai au 30 sep- 
tembre dans la station hydrominérale de Piomb'ères: 

Hôtels et appartements de luxe, 40 F; {re cal , 8 F; 2e caté- 


gorie, 6 F; 3e catégorie, 4 F; 4 catégorie, 2 


La taxe de séjour est due pour une durée maximum de vingt-huit 
jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans Ja 
qui possède nt une nésidenc e à rais de laquel 
sibles d'une contribution mobilière ; 

2° L Les Voyageurs et représen! snts de commerce pi 
+ 9 d'iden:ité professionnelle instituée par la loi 


station et 
le elies sont 


celles 
pas- 





rrteurs de la 
du 68 octobre 








LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— En 1 
sont exonérés de la taxe 

je Les ! Î nt des l'a d 1 j t 
1593, 14 } Lt 1% 1i t 191 

20 4 m LE les d fait de la 

> La 3 { X { 4 
qui, par eur rava ou pra eur p es ) conti 1 f 
t ’ 

Lt COR 4 4 L Lt { M t 1 1 1 }. 3 
c [M | C1 » 1  « » 
LA : 

Des réd 3 

1e En faveur d enfa Ù | ept it 
que dem:-laxe; 

E.. En faveur à t »s d'ur fan ] r 
lé la carte d'id 10 

1 
ia lu 151 120 

Ces réd 1 À $ r 

s prix de À t ] r d 
à-d're 

H) p. 100 puur s membres d 11.6 n nt € 

40 100 pou s m fam $ 4 ‘ 

M) p. 100 pour né s des f! es ) l 

p. 100 ] I Ù j Ù L t 
} 

A 3 I woduit d \'{ | f \é- 
m lux dis bons des a s 1 et 24 À Loi du 21 se » 
1919. Elle devra 7 imment servir à assuré iux ] ] ; 

résent t | 
] senlieraient m s d 1 l ica 1 ] » qui 
les a lien env s dans 1 Sli 1 hi 
fa 
DesSOiT 

art. 4 Conformément aux j ) du à t 
du 4 1na1 1920 modifié r | | UT 1% \ ét int 
indication } s je l’emp'oi du duit d 1 {a \u « 1e 

i « pr e 1 fl pi | l 1 
à ia marie et dans | ju'an u d it d À 
live et au |! 1 | t en n ‘ ex l \ n 
Let état sera r mai 

Art. 5. Le m le Ja san I t 4 \ n 
est chargé de FE tion lu t 1 

eo \ | I } l 1 1 } au 
Journal ofliciel de la R e Î 
Fait à Paris, le 18 bre 1953. 
J 1 1EL 
Par le président du conseil des m S 

Le ministre de la santé publique et de la populat 1, 

PAUL COSTE-F!LORET. 
++ _—__— 


Composition du jury du concours pour l'inscription de chirurgiens 
sur la liste des médecins habilités à pratiquer la Chirurgie thora- 
cique dans les sanatoriums. 


Par ar du 1 em 1953, le jurv d ra 
le 3 1: ni 19 stere « 1 l e et € 1 
population, en x i] dé x cl ne la , 

es mi ha! ratiqa I 1 « tr {1 ( lati3 
1 5 su { » 

M. le do r Rol t M ] f 1 + de 7 . 

l . 
ciqu 

M } Pi I l f 6 " 
de n | e dt B L 1X, \ « l { 

M. le « eur Albert ez, ha! i iliquer la € "18 
Pa ra FA * . Los 1 1 > 
thoï ] dans les mn 
1 M. e dGoclteur Jean s ] J d- \ | x 
de Par 

M. le d re ! [ r EL. \ la f 3 
médecine de Par s \ \ pl 

M. le docteur 1 tai I lecin direct ‘ | l'« 
départen lal de femmes à Hauteville (air 

M. le docteur Cayla, inspecteur général au ministère de la ÿ 

iblique et de la population. 

+0 + — 
Administration centrale. 

Par arrêté du 19 octobre 1953, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent sont inserits, par ordre de méri iu ta 1 
l'avancement pour l’ann 1953, en v C] no à la e 
supérieur aux dates ci ipre I nue 

Pour une promolion à la classe principale. 

1 Mile de Laage de Meux (Gabrielle), le 1e août 1953 

2 Mine Daubercies (Marguerite), le 16 juillet 1953. 
Pour une promotion à la première classe. 

1 Mme Clayetle (Geneviève!, le 46 juillet 1953, 

2 M. Pourven (Armand le 16 juillet 1953. 

3 Mme Fabre (Madeleine), le 1e janvier 1952 
4 Mlle Catherine (Fer nande). le fe janvier 1953. 

5 M. Daimas (René), le 1e février 1953 
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Mile Barbut (Janine), le 16 juillet 1953. 

Mile Pave (Claudette), le 16 juillet 1953. 

Mile Alleron (Simone), le 16 juillet 1953 

Mme Clauzel (Jacqueline), le 26 avril 1954. 

Mile Morelon (Anne) (détachée), le 4e août 1953. 


—- +0 
Par arrêté du 17 novembre 1953, les secrétaires d'administration 


dont les noms suivent sont promus au 1# échelon de la classe 
supérieure aux dates ci-après indiquées : 


La 
ce 


Classe principale (indice 320). 


Mlle de Laage de Meux (Gabrielle), à compter du 1e août 41953, 
Mme Daubercies (Marguerite), à compter du 16 juillet 1953. 





(indice 265). 


Mine Ciayette (Geneviève), à compter du 16 juillet 1953. 

M. Bourven (Armand), à compter du 16 juillet 4953. 

Mme Fabre (Madeleine), à compter du 1e janvier 1953. 

Mile Stone (Fernande), à compter du 1 janvier 1953 

M. Dalmas (René), à compter du 1e février 1953. 

Mlle Barbut (Janine), à compter du 16 juillet 1953. 

Mile Pare (Claudette), à compter du 16 juillet 1953, 

Mile Al'eron {Simone), à compter du 16 juillet 1953. 

Mine Clauzel (Jacqueline), à compter du 1 août 19535. 

Mile Morelon (Anne) (en service détaché), à compter du 17 août 


4953. 
— ee. 


Par arrêté du 12 novembre 1953, les dispositions de l'arrêté en 
date du 6 décembre 1919 portant détachement de Mme Soufflet sont 
rapportées. 

Mme soufflet (Odette), adjoint administratif à l'administration 
ceutrale du ministère de la santé publique et de la population, est 
placée en position de détachement auprès de l'office national d’immi- 
grätion pour une période de cinq ans, à compter du 1er juillet 494%, 
en qualité de rédacteur (précédeinment agent des cadres de 4° caté- 
gorie . 

Ce détachement est renouvelé pour une période de cinq ans, à 
compiler du 1% juillet 1953. 


Première classe 





— + © © 





Contrôle sanitaire. 





Par arrêté du 13 novembre 1953, M. Duchateau (Roger), admis 
avec le n° 2 à l'examen d'aptitude ouvert le 25 juin 1953 en vue du 
recrutement de deux mn sanitaires, est normmmé garde sanitaire 
plagiaire et affecté à Dunkerque. 

La nomination de l'intéressé prendra effet à compter du jour ée 
son installation. 








oo ++ 


Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1953, Mlle le docteur Lallemand, 

ue au <oncours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 

À à juin 1953, est nommée médecin chef au quartier psychiatrique des 
(Cantal). 


— 2e + _- — 


huspices d'Aurillac 


Par arrêté en date du 9 novembre 1953, Mlle le docteur Ranson, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
2 juin 1953, est nommée médecin chef de service à l'hôpital psy- 
chiatrique départemental de Lannemezan (Hautes-Pyrénées) (poste 


créé 
— tt} © &—— 


Par arrété en date du 9 novembre 1953, Mme le docteur Bouque- 
rel (Maud), reçue au concours du méd'cat des hôpitaux psychia- 
triques du 2 juin 1%3, est nommée médecin chef de service à 
d'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (poste créé). 


— - -__—e 





Sanatoriums. 





Par arrêté en date du 6 novembre 1953, sont inscrits, à la suite 
du concours du 19 octobre 1953, sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour 
tuberculose extrapulmonaire, es candidals suivants classés par 
ordre de mérite : 

Les doœteurs: 

MM. Marion (Jacques). 
Solal (Georges). 
Briens (Jean). 
Meunier (Joseph). 


À QD D ——  — 


- MM. Guillotin de Corson (Luc). 
Leroux (Jean), 
7 Mie Bascoul (Violette). 


é mts 








Par arrêté en date du 6 novembre 1953, sont inscrits, à la suite 
du concours du 26 octobre 1955, sur la liste d'aptitude eux fon 
tions de médecin résident de prévenloriums publics et priés, 
les candidats suivants, classés par ardre de mérite: 


Los docteurs: 


4 MM. Fores (Claude). 6 MM. Duchateaw (Jean). 


Laquec (André). 7 Deligne (Jean). 
è Juteau (Christian). 8 Mis Thiriot (Michelle). 
4 Martineau (Maxime). 9 Vandevel (Marie-Thérèse). 
5 Mie a (Magdeleine) 
(établissements privés 
seulement). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 18 novembre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisi- 
tion par voie d'expropriation d'un immeuble attenant à l'hôtel des 


postes de Colmar. 





Par décret en date du 18 novembre 1953, est déclarée d'utilité 
ublique l'acquisition par l'Etat de la propriété sise à Colmar, 
, avenue de la République. 

8 &-———————— — 





Administration centrale, 





Par arrété du 10 novembre 1953, a été maintenue en disponibilité 
Jusqu'au 19 août 1955: Mine Cazenave, employée de bureau. 


nef @ > 





Services extérieurs. 







Par arrêtés du 10 novembre 1953: 


Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Rochefort-sur-Mer, M. Perrin, de Toulouse-Services postaux. 

A Vitry-le François, M. Dessagne, de Châlons-sur-Marne-Services 
postaux. 

A Cambrai-Principal, M. Olive, de Beauvais. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite les receveurs 
hors classe désignés ci-après: 

A compter du 16 avril 1954: M. Defaix, de Dieppe. 

A compter du 1er avril 1954: M. Grilleres, de Narbonne, 

A compter du 16 avril 1954: M. Guillermit, de Dinan. 

A compter du {er avril 1954: M. Pauly, d'Hazebrouck, 


NS à HR Een 


Par arrété du 13 novembre 1953: 

Ont été nommés receveurs de 2 classe et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Condé-sur-Noireau, M. Thomas, receveur de 3 classe à Isigny- 
sur-Mer. 

A Marennes, M. Chevet, receveur de 3° classe à Pont-Croix. 

A Argentat, M. Bussière, receveur de 3° classe à Chabanais. 

A Auxonne, M. Boudet, chef de seclion à Dôle. 

À Boussac, M. Daran, chef de section à Guéret-R. P. 

A Mirande, M. Barre, chef de section à Chambéry-R. P. 

A Saint-Marcellin, M. Coulomb, chef de section à Brioude. 

A Clamecy, M. Palasse, inspecteur rédacteur à Clermont-Ferrand. 
a À Château-du-Loir, M. Bouchard, receveur de 3° classe à l'Hay-les- 

ose. 

A Bourg-Saint-Maurice, M. Regerat, receveur de % classe à Saint- 

Didier<en-Velay. 

Au Havre-Ingouville, M. Metenier, chef de section à Paris-XX. 

A Doullens, M. Dumontet, receveur de 3° classe à Poix-de-la-Somme 

A Mirecourt, M. Coquet, receveur de 3e classe à Héricourt. 

A Bègles, M. Ane, receveur de 3° classe. 

A Rouen-Saint-Sever, M. Morel, receveur de 3° classe. 

À été nommé receveur de 2e classe, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du gouverneuf 

néral de l'Algérie en vue de son affectation à Biskra (Constantine); 

. Comte, receveur de 3° classe à Laghouat (Alger). 


ee + 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


En applicätion des dispositions de la loi du 26 octobre 196 et 
du décret du 10 juilet 1%M7 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de lu oi précilée, ont été nommés les 
candidats figurant sur les listes de classement établies » mi 
tère des anciens comballanis et viclimes de :a guerre dont les 
noms suivent: 


M. Clodic (Edouard), à l'emplot réservé de concierge, par arrété 
du 4 juilet 1953. 

M. Stadelmann (Robert), à l'emploi de veilleur de nuit, par arrêté 
du 24 octobre 195. 


Par décision du directeur général des douanes et droits indiects, 
ont été nommés à l'emploi de préposé slagiaire des douanes, en 
exécution de la loi du 26 ociobre 1946 et du décret du 10 juillet 
4957 portant règlement d'administration pubiique pour l'application 
de la loi précitée, les candidats ci-après désignés, inscrits pour cet 
emploi sur les listes provisoires de classement pour l'année 1% 
publiées au Journal officiel des 13 janvier, 9 mars et 412 juillet 
1953 : 


L. — Paragraphe C. 


Duval (A'exandre). | 11 Collin (Georges 
Bonhomme | 11 bis Aymard 
| 


(Marcel). André). 


| 18 Buron (Joseph), 
19 Garnier 
Jacques). 


eo œ en 


Fradin de Bel'abre | 11 Bret (Henri). 2% Ramillon (Jean). 
(Pierre). 15 Jouve (Roger). | 21 Barri (Antoine), 
40 Gagliardo 16 Enjaibal (René). | 22 Robic (Désiré). 
(Marius). 17 Gauber René), |! 


IL. — Paragraphe D 





1% Minnebo (Henri). \'phonse). 
13% Valli (simon). 206 Macary (Jacques). 
Maurice). |208 Risch (Rog 


31 Apel (René). 
28 Causse (René). 
45 Theron (Roger). 


9 Monin (Je: | 127 Prevost {Robert).1? Guelle (Maurice). 

9 Haudot 1%3 Voches (Georges).202 Muller (J ph). 

30 Landas 129 Leidner (Georges).1203 Mazurier 

21 Passavan {1:30 buriez !{Jean). Jacques), 
(Edouard). |13%1 Lalement (Louis!.!203 bis Gautier 

25 Rohaut (Roger). |152 spilmont Jacques). 

26 Stein (Albert). | Marce.). 201 l'eschamps 


1:9 Audry 





46 Morelle (Gaston). |144 Joveux (Jean- 9 Debord (Henri). 

47 Marou (Lucien). | Baptiste). 219 Vatlan (Roger). 

49 Julien (Louis). | 146 Olivi (Pierre). 212 Klein (Vicior). 

00 Pascal (Pierre). | 117 Salvatico (Jean). !213 Coquerelle 

51 Bourmault e 19 Flandin (Roger). | Eugène). 
(Raymond). | 190 Gorbing 215 Peri (Victor), 

52 Vilanova | Fernand). 216 Saint-Martin 
(Dominique). {A Le Gal larcel), Roger). 

51 Le Guen 152 Madec (Jo<eph). 217 Rousset (Gabriel). 
(Charles). | 1% Jolly André). 218 Comile (Gabriel). 

F8 Robert (Marie). 157 Mever (Jean). 219 Fy (Alfred). 

60 Oberg (Uhares). |161 Pauchet (André). 220 Thomas (Michel). 

69 Stein (Edgard). 162 Lemailre 221 Dolard (Jean). 

73 Gros-Desorméaux |! Pier:e)\. 222 Chapeau (Jean). 
(Rigobert). eu Coquet (Georges).,223 Pès (Paul). 

7: Defranchi 65 Filippi (Antoine). |226 Armand (Gilbert), 
(Francois), | 166 Bellanger (Alfred'.1227 Masane:li (Paul). 

76 Julien (Saint- 166 Lis Morcrette 233 Perrier (André). 
Ililaire). | Elphège). 2% Roques (Roger). 

78 Touya (Paul). 1168 Sereau (Claude). |235 Guezennec 

81 Lecouvreur [173 Denisot (Paul). (Roger). 
(Gabriel). 1175 Nourrv (Roberl). 2% Le Guilou (Henri). 

82 Luciani (Pierre). |180 Valy (Henri). »:0 Perez (Salvador). 


83 Borghetti (Jean). |181 Cauchie Adrien). [94 Miche (Eugène). 


86 Ialier (Pierre). 182 Janard (Henri). | 245 Henri). 

87 bis Compain | 183 Chambonnet 16 Florentiny 
(Maurice). (Claude\. | udger). 

88 Coquart | 184 Josse (And'é). î ger 





(Marcel). | 188 Riheaucourt 
94 Vilteret (Gustave). (François). 
95 Manterd 191 Furet (André). 
(Gustave). 1M bis Sacquet 49 Dole (Jean 


248 Virmoux 
(Maurice). 


1 

9%6 Boulet (Joseph). | (Bernard). 20 Guinebert (Louis). 
97 Peteuil (Pierre). |19 ter Le Pris 251 Cesari (Antoine). 
% Pecheur Marcel). (Joseph). 256 Iracabal 
400 Pean (Victor). | 193 Ruau (Gérard). | (Etienne). 
400 bis Fortier (Jean). | 194 Raimbau!t 256 bis Savelli 
104 Sarramy (Henri). (Ravmond). | (Joseph), 
407 Vincensini 194 bis Vernes (257 Dubreuil 

(Jean). (Yves). | (Francis). 
108 Oriel (André). 195 Martig (Jean). 258 Zuria 
114 Quilici Pierre). 196 Savary (Etienne). | (Barthélémy). 
124 Potier (Fngène). |197 Deixonne 9 Rregent (Jean). 
126 Schvetzoft (Robert). (453 Maupome (Paul). 

(Vladimir). 200 Cornut (Désiré). 366 Le Roux (Léon). 


ve Ee- 
+, 
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Ministère de la justice. 

D'un j vent rendu le 10 bre 1 \r 18 
première instance de Na ù int ilière dis dire { 
appert que Me Moinard ‘iber!l)}, notaire à la résidence de 1 , 
a « suspend le st Î 1 XX fi 

l'un jugement rendu le 10 novembre 193% par le tril la 
première insta e « Nan! | int 1 t l e l 
a pp q Me Dubigeon \ y e ! s le \ ia 
Nantes, à été suspendu d es f pendant ! nl 

————— — — — — = 1 
Anvéx 159 
mme _ 
Ordre du jour du mardi 24 novembre 1953. 
A neuf heures tren'e. — {re Sfixcy GI IQUE 

Suite de la d sion des el!a 

io be M. Ga \ Palewsk ir Je fait accon ‘e 
l1 m en ap À ê3 «à $ Bonn \ 114 
r i t in L > r 1 
Co i \ à q it d j \ fa ‘ £ 
cet | 111 ] pas V1 | # - 

2o De M. 4 \, Sur ler » Mr p!9 
proposer à no pour a r ia | ] , l 
réziant ie ] cine a:.emand; 

3° De M. Kuehn, äur la polilique étrangère du Gouve nent et 
nolamment sur Son attilude à l'égard de la répu que féde 3 
allemande dont un m re, M. Jacob Kaiser, à I 
officiels offensants pour la F1 se, e que ! t à = 
grité terri ju a à I UT r faire » 
Europe » | r da ‘ ; 
allemand » dont fe ] et 8 3 l'Alsace \ 8 
et ir la r« 8 l t md d À ou } Pr à Pa 1 t 
de donner a e par 1€ Bund » réso à 
sSlalut de la Sarre; 

4o De M. Kricgei-\ Ï Ir ie5 M res que L nt 
compile prendre p r ce r der iZer ja 1 e dune 
arme À les ré « s d'’Ad lép et les généraux 55 L= 
nent de proc.amer ( À ne qu e ( le L D + L] 

1 guerre rie 

0 De M. Gérard Jaquet r les m jue le Go t 

»nple prendre pour r« ( ssible ication rapide de rope, 
en tenant compte des ( s ex nées par \ ce 
nationale le 19 février 1952; 

6° De M. Léon Noël, sur les Intentions du Gouveraement à l'égard 
des projets d'organisation politique de l'Europe; 

7e De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la politique 
européenne entreprise avec opportunité et courage par la France; 

8e De M. Defferre, sur l'intégration de ;'Union française dans la 
Communauté politque europ'enne; 

9o De M. Fé!ix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement! compte 


mettre en œuvre pour hâier l'organisation de la Communauté poll- 


tique européenne dont la France fut J'initiatrice; 





19° De M. Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de négociation avec l'Est et de nstruction 
européenne ; ; 

{io De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et la Comm'inauté européenne à six; b) la partici} je 
représentants de toute la République française dans un p 1e 
la Communauté européenne; 

129 De M. Edouard Fonnefous, sur la Communauté politique = 


, - : 1 


péenne ; 
13° De M. Senghor, sur le projrt de trai'é rela!if À la Communauté 


politique européenne, singulièrement sur l'intégration des 
ments et tlerritoires d'outre-mer dans le cadre d'une Ré] [1e 
française ; 

14° De M. de Chambrun, sur Ja polilique européenne du Gouvvere 


nement : 








——_—_ 
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De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouvernement 
it notamment au réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, Commission de l'agriculture. 
M. Philippe Barrès sur les dangers d'une politique d'inté- test 
ropéenne qui réaliserait les aspirations traditionnelles de 
rne, en paratysant la France el en la séparant de ses ailics Séance du vendredi 20 norembre 1953. 


Présents. — MM. Billat, Fourvel, Lalle, Lambert (Lucien 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE (Gabriel), Tricart, Verneuil. 
Excusé. — M. Garavel. 


Suppléants. — MM, Rousselot (de M. de La'Noëé), Castera 
M. Walïdeck Rochel). 


le la discussion des interpellations inseriles à l'or du 
la première séance, 





A vingt et une heures. — 3° S£ANCE PUBLIQUE 


sion des interpellaiins lscri'es à l'ordre du é me 
ré séance Convocations de commissions. 





à La commission de l'éducation nationale se réunira (local di 
Liste des projets, propositions ou rapports Commission n° #2): 

mis en distribution le mardi 24 novembre 1953. L ie ù : 

4o Le mercredi 25 novembre 1953. 


ra heures 
re. au nom de la commission A dix heures trente. 


} ! 90! GS = R pul = Audition de M. Gaston Roux, directeur général de la jeunesse 
Î lant à hornoioguer € moditier des sports 
la décision voiée par l'assemblée algérienne au cours de sa ; : : 
session exlraordinaire de juillet 1952, instituant un sys- A onze heures quinze 
lèéme d'aldocalions familial rolit des marins pêcheurs. 
Rapport de M. F1 : Bénard, au nom de la com- 
finances, sur le projet de ki el la lettre re£ti- 
| au dévelogpemen: des crédits : 
des travaux 1 + des A quinze heures. 


Andition d'une délégation de la fédération de l'éducation nat 


1 


naie el d'une délégalion des élèves des écoes normales supérieur 


s el I. — Avis de MM. Schmilllein et Buron sur ke budget de 
calion nalionaie. 
a tendant ot di À 3 
Ja faculié À ee M. — Rapport de Mlle Marzin sur la proposition de loi (ne 
nositiéns- dont île” sent de Mme Vaillant-Coulurier tendant à accorder une subventior 
OS Ô so + : t 
PRES UE D Ou fonctionnement de 100 F par enfant el par jour aux colonies 
vacances. 
à réel . son : 
) PCgier HI, — Rapport de M. Raingeard sur la proposition de résolu! 
(ns 6:19) de M. Yacine Diallo tendant à inviter le Gouvernern 
“Æiébrer le ceulenaire de la naissance de Noël Ballay. 
commission du IV _. Nomination du rapp vrteur de la proposition de résolution 
tendant à déter- n° 70%) de M. Gazier (nationalisation du collège moderne de 
‘omimissaires de jeunes filles de Suresnes). 
des gouverneurs V. — Questions diverses. 
ns un territoire 
ronde %æ Le jeudi 26 novembre 1933, à onze heures. 
nom de la commission des … g | : 
t au développement des Audition de MM. Baudry et Kiefer, direcleur et directeur tech 
izels annexes des postes, de la manufacture nationale de Sèvres. 
ationale d'épargne pour —— Pre 
»rnant le budget annexe 
des } lé ' ph A : ; ; . : ; 
” : . ; US La commiss'on de l'intérieur se réunira le lundi 23 novembre 
2 (1) (2).— Rapport de M. Bardon, au nom de la commission à quinze heures (local de la commission ne 207): 
w le projet de loi relatif au développement , ; re x , , 
! . PF < Audition de M. Marlinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, sur 
budget de son département. 


tés aux dépenses des budge!s annexes des 
raphes et téléphones et de la caisse nationale 

pour l'exercice 1954 (M: Dispositions concernant FLE 

budzet annexe de la se nationale u Cpargne 

, ». — Avis de M. Fonlup!t-Esperaber, an nim de la 2 rectification. 
ommission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif au déve- 
lits affectés aux dépenses du ministère de 
ercice 1951 


La réunion de la commission des finances, prévue pour demain 
mandi 24 novembre 19%}, à dix heures et à quinze heures, 6:t 
reportée à mercredi 25 novembre 19%3, mêmes heures et même 
atif à l'émission d'un emprunt à moyen ordre du jour, 

Intmission des finances 


ippernent des cré 


de M. Valentino tendant à abroger 
du décret du # juin 1947, modifié La commission de la marine marchande et des pêches se ré 
vr Fr, relna! . _ - 
1 dun 7 février 1%53, relalif au fonction- le mercredi 25 novembre 1953, à quinze heures (local de la 
nement d 1 cole muluel dans les départements mission n° 2%): 
d'outre-mer (renvoyée à la commission de l'agriculture). 





l'a 
! 


Audition de M. Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine mar. 
Tirage restreint. chande, sur ic projet de loi, modifié par le Conseil de la Ré} 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les que, concernant la sauvegarde de Ja vie humaine en mer. — Rap- 


dépués. port de M. Cermolacce. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 25 


Nomination de membre de commission. 1953, à quinze heures (local de la commission ne 266) : 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 7063) de M. Sérafini portant attribution 
d'une indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires 
code des pensions civiles domiciliés et résidant en Corse; 

La proposition de loi (ne 7067) de M. Anthonioz tendant à modi: 

Ë : c l'article 38 de la loi du 28 février 1931 en ce qui concerne le dé:l 
Commission de l'éducation nationale. de prescription des arrérages de la retraite du combattant; 

F La proposition de loi (ne 7070) de M. Badie élendant le bénéfice 
: du statut des grands mutikés de guerre aux invalides dont les inhr- 
à ,- e € embre - d 
Séance du jeudi 19 novembre 1953. mités ont été aggravées par des blessures reçues ou des maladies 

Erralum au Journal officiel du 20 novembre 41951: ge 4059, coniraciées PE © AIX où à l'occasion du service ; 
> volonne: 1° ajouter à la Kste des présents: « M. de Otard »; La proposition de lol (n° 7155} de M. Michelet, sénateur, ten 
2° supprimer de la liste des excusés: « M. de Léotard ». à consacrer le dernier dimanche d'avril au souvenir des victin 
de ja déportation. 


Dans sa séance du 23 novembre 19%, l'Assemblée nationale «a 
nommé M. Beaumont (de) membre titulaire de la commission des 
&tomunités parlementaires, en remplacement de M. Guérard, 





4 + 
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H. — Rapport de M. Peltre, sur l'avis du Conseil de la Répu 
blique, concernant la proposition de loi (ne 43%) de M. 
tendant à faire bénéfleier du statut des internés et déportés de la 
Résistance les Alsaciens ct Lorrains ré’ractaires dans . ions 
allemandes, ou déserteurs de ces formations, ainsi que leurs fan 


ML — Rapport de M. Draveny sur sa proposilion de rés0 
{ne 5199) invitant le Gouvernermen: à porler le mor 
versé aux compagnes des militaires ou civils morts pour 
au même taux que celui de la pension de veuve de guerre, 


£V. — Rapports de M. Bignon, sur: 

La proposition de loi (n° 235) de M. Jean-Paul Palewskl 
dant à compléter l'article 59 de la loi du 20 septembre 1913; 

La proposition de loi (n° 2798) de M. Serafini tendant à rendre 
applicables aux fonctionnaires retraités sous “npire de la Ï 
4% avril 1924 certaines dispositions plus favorables de la législation 
postérieure. 


t 


V. — Rapport supplémentaire de M. Mouehet sur les propositions 
de loi de M. Siefridt, de M. Minjoz, de M. Furaud et de M. Tourné 
concernant les droits à pension des veuves remariées et redevenues 
veuves. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
% novembre 1953 (local de la commission ne 264) : 
A dix heures. 


Audition de M. Morizot, président de la chambre syndicale des 
aciers fins. 
A onze heures, 


audition de M. Delattre, directeur général de a Compagnie natio- 
nals du Rhône. 





La commission du travail et de ln sécurité snciale se munira le 
mercredi 25 novemnbée 1953, à seize heures (local de la comnumssion 
ne 264): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne #72) de M. Joseph Dumas 
(échange international volontaire de travailleurs); 

La proposition de loi (n° 7155) de M. Cayeux (indemnisation des 
administrateurs de caisses de sécurité socia'e); 

Le projet de loi (n° 7205) (protection des jeunes travailleurs). 


II. — Suite du rapport de M. Renard sur les propositions de Jal 
(nos 961, 4021 et 56%) de M. Renard, de M. Gazier et de M, Boisdé 
{travailleurs à domicile). 

HT. — Suite du rapport de M. Besset sur la proposilion de loi 
{ne 5840) de M. Signor (assurance vieillesse), 

IV. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
résolution (n° 6178) de M. Joseph Dumas (échange de travailleurs). 

V. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 6170) de 
M. André Mercier (indemnité de nourriture du personnel de l'indus- 
trie hôtelière). 

VI — Rapport de M. Linet sur la proposition de loi (n° 6211) de 
M. André Mercier (appareils de prothèse et d'orthopédie). 

_VIL — Suite du rapport de M. Valentino sur ke projet et sa propo- 
sition de loi (nos 1816 et 400) régime de prestations familiales des 
départements d'outre-mer). 


VIH, — Questions diverses, 





Rappel de convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, cons- 
tituée par l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 19%7 complété 
et modié par la loi du 3 juillet 1947, se réunira le jeudi % novembre 
4%53, à neuf heures trente (local du 5° bureau) : 

Etude de la gestion et de la situation financière de la Régie auto- 
nome des transporis parisiens, 

Audition de: 

M. Georges Ricroch, président du conseil d'administration de la 
Régie autonome des transports parisiens. 

M. Louis Devillers, directeur général de la Régie autonome des 
transports parisiens. 

M. Ruaïs, président de l'office régional des transports parisiens. 

M. Benard, chef de service adjoint au directeur général des trans- 
Ports au ministère des travaux publics, ou 


M Brandeis, ingénieur en chef des ponts et chaussées au minis- 
tère des travaux publics. 











Réunions de commissions du mardi 241 novembre 1953, 


C ‘ d Ï i ju ! ne, à 4!£ 
{ nu x re Loc a 
il 1 # r } in 42e 
à s 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AnNéz 193 


Ordre du jour du mardi 24 novembre 1953. 


A quinze heures. —— S:°ANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LL — M. Purand-Réville signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques la siluation - difticik que connaissent en 
Indochine les exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis 
que les Elals associés bénéficient d'un régime d'autonomie, 
d'aucune garantie au cas où leurs fournitures demeureraient 


impayées, hésitent à passer des contrats avec les 
pubiiques ou avec leurs chents ressorlissants des Elals asso 


et sont ainsi progressivement supplantés sur le marché indochinois 
par leurs concurrents étrangers qui, eux, héné nt de la garantie 
de leurs gouvernements; il lui demande de lui indiquer les dis 
sitions qu'il compte prendre pour mettre fin à celle situation, qui 
parait de nalure à compromettre pos ns économiques de Ja 
rance en Extrème-Orient, et de bien vouloir notamment faire étu- 


dier par ses services la possibilité d'étendre aux opérations d'expor- 
tation sur les Elats associés d'Indochine le système de l'assur 


crédit applicable aux exportations à destination de l'étranger et qui 
a été réorganisé par la loi du 2 décembre 1955 (art. 17), le décret du 
fer juin 1946 créant la « Compagnie française d'assurance pour de 
commerce extérieur », la loi du 5 juillet 194% instituant la « Com 
mission des garanties et du crédit du commerce extérieur » et le 
décret du 4 août 1949 précisant ;a compétence et la »nposition 


de cette commission (n° 3%), 


II. — M. Durand-Réville demande 


à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques s'il ne lui ! 


! pparait pas opportun de remédier 
au défaut actuel de la procédure française en inatière d'investisse- 
ments étrangers, défaut qui porte essenticlement ir l'é le- 
ment, entre de nombreux organismes, de la compétence adminis- 


trative au regard des différentes auloriselions nécessaire 


son attention sur la procédure néerlandaise en la matière, aux 
termes de laquelle un même organisme est désormais hargé ds 
la délivrance de l'autorisation l investissements de 1 
carte de commerçant, de la carte de travail pour les dirigeanis 
de l'affaire nouvelle, ainsi que des différentes autorisations ex 


tionnelles qui peuvent être rendues nécessaires par le caractère 
particulier de l'activité entreprise (n° 429). 


I. — M. Michel Debré demande À M. le ministre de l'industrie 


et du commerce 1° quelle attitude il compte adopter lors 
discussion, par le conseil des ministr le la Communauté hart 
acier, des projets d’'inve ement qui nt envisag par la Haute 
Autorité; 2° s'il entend accepter que la plus grande part de ces 
investissements soit accordée aux industries de la Ruhr; 3% s'il 
entend subordonner toute ceptation du plan à la mise en 7 e, 
sur le compte de ces investisseinents, du canal de la Moselle; 4 s'il 
entend subordonner les investissements envisagés en Sarre à 
l'acceptation par la République allemande des conventions récem- 
ment signées entre la France et la Sarre (ne 426). ; 


IV. — M. Auberger expose À M, le ministre du travail et de ]a 








sécurité socia que les ça rég es d'a rance e5s0 
réclament à des vieillards sepluagénaires, octogénair € mé 
nonagénaires » remboursement de sommes importa 3 q ont 
perçues au titre de l'allocation temporaire pendant plusieur 3 
et qui leur a été supprimée par la | 1e 3 
importantes q i lui sont réclamées 116 ent à 
lequivalent Ge plusieurs années d’ lis: "1 agri- 
coies au taux actuel; que les intéressés, généralement démur 
de ressources, se voient cependant menacés d'une intervention des 
caisses régionales au s de Ja ca à laque ils sont rattachés 
afin de parvenir ipérer le montant d nmes pi es au 
titre de 11ocation temporaire; estime e TM ] 
aboutit à priver des vieillards de leurs faibles movens d'ex , 
est profondément injuste et inhumaine; et lui demande 
mesures L comple prendre afin de maintenir à s viei 
ressources !a ation insuffisant qui eur est servi e! 
les abus commis par les caisses d'assurance vieillesse dont 
devrait être d'atténuer la misère et non de l'aggraver. No AM), 
V. — M. Michel Debré à M. le mini le Taires 
étrangères <'il e po b en est la négo Ù 
prisé au début d annét à Étaour un nouveau )\0C 018 








— 
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eu projet de traité sur la Communauté européenne de délense, et 
itut des forces françaises stationnant en Allemagne; 

vu, en effet, qu'il convenait de maintenir aux forces 

slatut équivalent à celui des forces anglaise et amé- 


lu projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, 

it définitif des budgets des exercices 1939 à 19%. 

(Nos 158 et 55, année 195%, — M. Jean Berthoin, rapporteur général.) 
{Sous reserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
règlement définitif du budget de l'exercice 1945. (Nos 430 
année 1953, — M, Jean Berlhoin, rapporteur général.) (Sous 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du pro'et de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
melement définitif du budget de l'exervice 1946, (Nes 451 et 


née 195% — M, Jean Berthoin, rapporteur général.) (Sous 
qu'ü n'y ait pas débat.) 
iscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembiée 
le, tendant à comp'éter l'article 13 


de la loi du 23. pluviôse 
iux fonctions exercées par le maire en tant qu'off- 
Nos ;15 et 5%, année 1953. — M. Kalb, rapporteur.) 
. nn du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, portant fixation du tarif des droits de douane d'importation. 
(Nes 381 et 193, année 1953. — M. Rochereau, rapporteur; et n° 494, 
année 1933. Avis de la commission de la production industrielle. — 
M. Bonsch, rapporteur: et no , année 1953. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. Lilaise, rapporteur.) 

7. Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
intionale, relatif à la fabrication des pâtes alimentaires, (Nes 418, 
u2 et 533, année 1953 — M. Durieux, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 24 novembre 1953. 


Ne 508, — Rapport de M. Litaise sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget de la 
Légion d'honneur. 


No 509. — Rapport de M. Litaise sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget des 
monnaies et médailles, 


Neo 520 (1). — Rapport de M. Kalh sur la proposition de loi relative 
aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier d'état 
civil. 


— Rapport supplémentaire de M. Durieux sur le projet 
relätif à la fabrication des pâtes alimentaires, 


No 5937. — Rapport de M. Monsarrat sur le projet de loi sutorisant Ja 
ratification de la convention internationale du travail no 101 
concernant les congés payés dans l’agriculture. 


Ne 599, — Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à créer la carte de journaliste professionnel honoraire. 


de loi tendant à ratifer le d‘cret apnrouvant une 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
service des douanes. 


Ne 514. — Projet de loi tendant à ratifler le décret approuvant une 

délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 

tendant à la réduction des fornalilés douanières pour certaines 
marchandises 

1) Nora. — Ce document a ét6 mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 23 novembre 1953, 

D 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
{vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
idents des groupes d'au moins onze membres) est 
M. le président pour le jeudi 26 novembre 1953, 

al ne 213 


—— — 7 


Réunions de commissions du mardi 24 novembre 1953. 


vurez, — Local de la commis- 


Tourbière et paquebots », à quinze heures 





——*. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AxXÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 24 novembre 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen'€ 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (ne 97, année 1953) sur le projet de décret, présenté r 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables au 
cominunes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositior 
du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à l'administration dépar'e- 
mentale et communale, 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la comm ssion de la législation, de la justice, des affaires adrmi- 
nistratives et domauiales, relative à la demande d’atis (n° 112, 
année 1953) sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendarit 
à déterminer dans les pays et territoires relevant du ministère de là 
France d'outre-mer le statut personnel des époux dans le mariage 
et celui des enfants qui en sont issus. 


3. — Examen d'une demande de délai suppiémentaire, présen'ée 
par la commission de polilique générale, relative à la demande d'avis 
(no 21, année 1953, sur le projet de loi relatif à certaines inslilu- 
tions du Togo sous tutelle française. 


4. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (ne 113, année 1953) sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs 
ainsi que des conseils de collectivités administratives au Cameroun 
sous tutelle de la France. 


5. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion de M. Begarra et des membres du groupe socialiste S. F. I. 0. 
et apparentés, tendant à la désignation par l'Assemblée de l'Union 
française d'une mission d'information chargée d'étudier les cor 
tions d'application du code du travail dans les territoires d'oulre- 
mer et territoires associés, relevant du minisilère de la France 
d'outre-mer. (Ne 325, année 1953. — Mme Malroux, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernement d'envsa 
ger les modalités de participation des organisations syndicales de 
travailleurs et des employeurs d'outre-mer à la définition des direc- 
tives qui doivent inspirer les ee de développement économique et 
d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'échelon territor 
(Nos 211, année 1952 et 269, année 1953. — M. Begarra, rapporteur; 
ne 283, année 1953, avis de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. — M. Momo Touré, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Micha- 
let, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, 
Mmes Tran Van Chuong, Verger, la princesse Yukanthor, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à créer une 
police féminine sociale spécialisée dans la protection de l'enfance et 
de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et la débauche, 
en Algérie, dans les départements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française, (Nos 186, année 1952 et 257, année 1953. 
M. Alfred Bour, rapporteur; ne 284, année 1953, avis de la commis- 
sion des affaires sociales, — M. le général Sicé, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de Mme Malroux et des mem- 
bres du groupe socialiste S., F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer un 
organisme ayant pour but de promouvoir le développement de l'arti- 
sanat et le progrès social et eulturel des artisans, (Nos 48 et 207 
année 1953. — Mme Malroux, rapporteur; ne 280, année 1953, avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer. — M. Ahmed Kotoko, rappor:eur.) 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assembiée nationale, sur la proposilion de loi de M. Ninine, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux territoires 
de l’Union française où elles ne sont pas encore applicables les di: 
pes de la loi du 30 avri: 1906, modifiée par le décret-loi du 
28 seplembre 1935, sur le Warrant agricole. (Nos 121 et 351, année 
1953. — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de la convention internationale du travail ne 3 concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, (Nos 308 et 5:?, 
année 1953. — M, le général Sicé, rapporteur.) 


11. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Grlau'e, 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges de ja 
France d'outre-mer une connaissance approfondie du milieu humain 
des sociétés aulochlones dans lesquelles ils sont appelés à servir. 
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(Nes 78, année 1951, 281, année 1952, et 208, année 1953. — M. Griaule, 
rapporteur; n° 218, année 1953, avis de la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administralives et domaniales, — 
M. Abdesselam, rapporteur.) 

42. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pier: et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encourager les 
exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie, avec les adapta- 
tions nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur en la 
matière. (Nos 136 et 353, année 1953, — M. Reverbori, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de M. Randretsa, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager la création d'une fête de l’Union française. (N° 68 
et 347, année 1953. — M. La Gravière, rapporteur; avis de la com- 
mission d’information. — Mme Emilienne Morcau, rapporteur.) 





Liste des proiets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 24 novembre 1953. 


Ne 351 (1). — Rapport par M. Le Brun-Kéris, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des isses, des pêches et 
des forêts, sur la demande d'avis (ne 121, année 1953) trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
sosition de loi (A. N., ne 5763) de M. Ninine, député, tendant 
À étendee aux territoires de l'Union française où elles ne sont 
pas encore applicables les dispositions de la loi du 30 avril 146, 
modifiée par le décret-loi du 2 septembre 1935, sur lwurrant 
agricole. 

Ne 352 (1). — Rapport par M. le général Siré, au nom de ]i commis- 
sion des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 308, année 
4953) transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, élendant aux territoires d'outre-mer rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de la convention in'ernationale du travail no 3 concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement. 

Ne 353 (1). — Rapport par M. Reverbori, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition (n° 128, 
année 1953) de M. Bégarra tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager les exportations algériennes, en appliquant à 
l'Algérie, avec les adaptations nécessaires, Ja législation métro- 
polilaine en vigueur en la matière. 


fe 358 (4). — Avis par Mme Emilienne Moreau, an nom de la com- 
mission d’informalion, sur la proposilion (n° 68, année 1933) 
de M. Randretsa tendant à inviter le Gouvernement à envi- 


sager la création d’une fête de l'Union française 





Nota. — (4) Ces documents ont 616 mis à la lisp aition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 23 novembre 19%, 





Convocation de commi£sion. 





de l'élevage, des chasses, des 
vendredi 27 novembre 4953, à 
21, rue La Boétie, à Paris: 


La commission de l'agriculture, 
iches et des forêts se réunira le 
quatorze heures trente (local n° 55), 

IL. — Demande d'avis (no 291, année 1959) sur la proposilion de 
bi tendant à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire. 
— Rapport supplémentaire de M. Sérot; discussion 

IL. — Demande d'avis (ne 300, année 1953) sur la proposition de 
loi tendant à supprimer les sociélés indigènes de prévoyance. 
— Rapport de M. Cazelles; discussion. 

HI. — Demande d'avis ë 


(ne 3%, année 1953) sur le projet de décret 








Morganisant le crédit agricole au Togo. — Nomination d'un rap- 
porteur pour avis. 
IV. — Questions diverses. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
2e SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1953 





Séance du mardi 24 novembre 1253, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


Rapport et projet d'avis sur le revenu agricole présentés par 
M. Louis Leroy, au nom de la commission de la conjoncture écono- 
Mmique et du revenu national. 


Questions diverses. 
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Ministère des affaires étrangères, 


Avis de concours pour l'omploi d'inspecteur atjoint stagiaire 
des cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc. 








Un concours pour soixante et s d ect \d t st re 
les cadres extérieurs de la dir \ des finances du Maroc s'ouvrira 
les 8 et 9 mars 1954 à Rabat et à 1 & le th les Candidats 
ie justifie, dans d'autres centres de la rm pole 

Les candidats n'appartenant pas aux res de la di les 
finances devront étre ti À s de c s Û énumeres dans 
l'arrêlé du directeur des finance: 1 14 (6 1051 e | À 

je l'enseignement secondaire, la première par du ! E 

en droit, ou | [ { L ‘4 | e3 

iques et administratives marocaines iu numiimumi), € être 
dix-huit ans au moins el de trente ans au plus à la date 

du concours; celte limite d'âge est susceptible d'être prolong lan 


certaines conditions, notamment en faveur des candidats au titre 


du dahir du 23 janvier 1951 (anciens combat ints, victimes de la 
guerre, etc.). 

La gratuité du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales: le vovar 
de retour est assuré dans les mêmes cond l \ux candidats non 
admis définitivement. 

Date de clôture des inscriptions: 93 jar r 1954 

Pour tous renseignements mplémentaires ré r à la direc- 
tion des finances (burean du per nel), À Rabat 1 aux offres 
du Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Nancy, Stras- 
bourg, Perpignan et Ni ‘ 

N. B. — Ce concours est ouvert exclu:is ent aux agents du sexe 
masculin. | 

—————— + © +- — 
Ministère des finances et des affaires économiques, 
Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche 

de la loterie nat'onale 1953, 

Le tirage de la quara et unième tranche de la 1 e 114 
1253 à le à 
: +) \! { 1 V C, 
cn prest e « 

” + © + _ _ 


Ministère de l'éducation nationate, 


Avis de vacance 
de postes à l'école centrale des arts et manufactures de Paris. 


ste de chef de travaux adjoint d'élect ! est 


L il (e 
ment vacant à l'école <eéntra'e d iris et m factu 

Les Candidats devront adresser der i née de 

pag 
leurs titres au directeur de 1 le © e des arts et manufa res 
, 

1, rue Montgollier, Paris (3e 

Les demandes devront parvenir n d j'un m ) daler 
de la présente insertion. 


20 Le poste de chef de travaux de vhysique vénérale est art! l- 
lement vacant à l'école centrale des arts et ma 


Les candidats devront adi er leur demande accompagnée de 
leurs titres au directeur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3°) 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 


de la présente inserlion. 







Un concours sera ouvert le 11 janvier 195%, À l'école Poulle, 
97, rue de Reuïilly, Paris {12e}, en vue de recruter pour 4 élablis- 
sement un professeur technique d'ébénisterie, 

Les candidats devront être de nationalité francaise, fgés de vinst- 
cinq ans au moins et de quarante ans au plus à la date du concours 
et justifier, en outre, de cinq années de pratique profes elle 
dans l'ébénisterie. 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 31 décembre 4952 dernier 
délai, à la direction de l'école Roulle, 57, rue de Reuilly, Paris (f%), 
Ji bus renseignements complésnentaires seront ” fournis surf 
leman de. 


— 8 + 
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La Société nationale des chemins de fer français a sou 2 


: "homologation ministérielle la proposition de compléter, à part 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. du 2 novembre 1953, le tarif n° 6 comme il est indiqué ci. nv 





TARIF Ne 6 
TARIFS DE TRANSPORT do nt à boat ne.s,0e.n à 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL Cuarrrre 108. — Société nationale des chemins de fer franc 
cinstpmes (Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


4° Propositions de tarifs de transport 5 1 — Vins 2 pes — à - À, A à Wagons-réservoire 


présentées à l'homologation ministérielle, 


D'une gare quelconque de Ja Société nationale des chemins de 
fer français à une gare desservant un point frontière situé entre 

La Société nationele des chemins de fer français a soumis à Bray-Dunes et Bâle et exportés par ce point frontière, par Wag n 
l'homologation munistérielle la propos tion d'étendre à Saint-Omer chargé de 15 tonnes: 

(Pas-de-Calais) et à Cambrai en tant que gare destinataire à Jusqu'à 699 km, barème 68; 
partir du 4#* janvier 1954 les disposilions du “chapitre 12 (8 1e) Au delà, barème 155. 
du tarif n° 6. CR ra D rs tre de ST 

(Paris, le 19 novembre 1955.) (Paris, Le 24 ébusmbre 19652 ) 








La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
la Régie départementale des trans sports de l'Aisne et la Compagnie les chemins de fer intéressés, a soum's à l’homologation ministé 
générale des voies ferrées d'intérêt local, a soumis à l’homologa- rielle une proposition tendant à mettre en vigueur le 1° 4: 
tion ministérielle la proposition d'étendre à la gare d’Aulnois-sous- bre 1953 un tarif international te le transport, à pelite vitesse, 
Laon, comme gare destinataire, les dispositions prévues aux cha- de scories de déphosphoration brutes de Longwy à Rodanze. 
pitres 7 (8 1, C) et 51 (8 VI, C, et XII, E) du tarif n° 5 pour les bette- Ce 18 est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
raves pour sucreries et dislilleries à destination de Mesbrecourt. sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 19 novembre 1955.) (Paris, le 21 novembre 1%.) 








La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homologation ministérielle, la proposition de substituer à partir du 1° jan- 
vier 1954 les dispositions ci-dessous aux dispositions actuelles au tarif n° 18, applicables au « chlore liquéfié anhydre ». 


Cuarrrne er, — Société nationale des chemins de fer français. 





BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCOXQUE 
TARIF de la Société nationale des chemins de fer français. 





g'oéra)l . 
: MARCHANDISES Par wagon chargé de : 





5 tonnes. * 10 tonnes. 15 tonnes 





Minim. | Maxim. Mini. Maxim. Minim. Maxrm. Minim. Maxi 





liquéfié anhydre (606) ( 52 40 61 
eecooclosesslosee.s vost see Laisse 


(Paris, le 19 novembre 19:32 








iété nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Société générale des chemins de fer économiques, a soumis 
ition ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 1er janvier 1954, dans le tarif n° 14: 

littera B nouveau au paragraphe VI du chapitre 51; 

paragraphe ME nouveau au chapitre 151, 

spositions sont reproduites ci-après: 


TARIF Ne 14 




















“-—) 


DÉSIGNATION | RELATIONS CHAPITRES PYRTATES 
epécial( 





DÉSIGNATION 
hemine de fer se-oadaires ou disposilione 
des marchandises. * Numéro de prix 
applicables. du recueil T. À 





participants, | 





CHaritRe 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


8 VI 


‘lé générale des che-! A) Demi produits métallur- | Une gare de la région Est. | Haiïronville-Forges ...…. ... | Chapitres 1er Ne 4787. 
de fer économi-| giques (412) (2). et 3 ($ 1). 
s (ligne de Robert-| B) Toôle d'acier ou de fer | Une gare de la Société na- | Ilaironville-Forges ,.......| Chapitre 4er. — 
ne à Jlaironville) | non ouvrée (415). Tôle tionale des chemins de 
| d acier ou de fer ouvrés fer français. 
01). | ou inversement. 


HAPITRE 151. Société nationa'e des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


de CULTURE 0-1 Fo U C CONE ND BEL» Ee 6 EL à 5» 0e D 
8 II (applicable jusqu'au 31 décembre 1954), 


fer | En provenance d'une usine | Une gare de la Société na- Lo NS 101 
I } métallurgique desservie liouale des chemins de (#1 
Robert- | directement par la gare fer français des:ervant 
ronville) | d'Haironviile-Forges, ex- un port de mer et ex- 
pédiée par cette usine, portée par ce port de 
de la gare la desservant. mer, 
(Paris, le 19 novembre 1952 ) 


er > 








np rs € 
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La Société nationale des chemins de fer français À soumis à 
l'homelogation ministérielle la proposition de modifier, à partir 
du 1 janvier 1954, les dispositions du chapitre 12 (8 11) du tarif ne 3, 
comme il est indiqué ci-après: 


TARIF N° 3 
CHAPITRE 12. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 


HONCSONT ENST E NES CCS RRERE ET E EETEE 


$ 11. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (179), 
légumes non dénommés (137), pommes de terre (138). 
En régime accéléré, d'une gare quelconque de la région Sud-Est, 
de Paris-Tolbiac et de Port-Vendres-Ville à Lyon (loutes gares). 


» LR SE. 0e © 0 6 © © € LS SN 's' te a'T' > à 








MARCHANDISES BARÈMES APPLICABLES 





DR 4 0e e thé esetkele Ah epoesprenses 


Fruits non dénommés (199), en régime accé- 
MD css asossoso os crsosoopeseressocce de 


. 


Légumes non dénommés (137), en régime 


accéléré 4) PTT EL 4 
Pommes de terre (138) (1).......... Séévrsttes. 








(1 Pour les fruits non dénommés, les légumes non dénommés et 
les pommes de terre expédiés en régime accéléré d'une gare de la 
région Sud-Est desservant un port méditerranéen #1 de Port-Vendres- 
Ville par wagon chargé de 15 tonnes, il sera fait application, par 
voie de détaxe, des barèmes ci-après: 

Fruits non dénommés, légumes non dénommés: 


En emballages munis de l'estampille de contrôle... Barème 7° 


En emballages autres..... és te hs res Barème 33. 
ON ON OI I EE arème 75. 


(Paris, le 19 novembre 1953 








La Société mationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de complé!er le tarif ne 
comme il est indiqué ci-après: 

TARIF No 3 
DAT RU 0 en Um Es 606.6 » Poe CT té éb20s 
Cnarrrre 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


TNA YANT ANS INRELNETENSETEILETTETT TTC 


£& XXI. — Muitres (130). 


En régime accéléré, d'une gare desservant des parcs ostréicoles 
situés sur le territoire français et de Challans, à Paris (toutes gares 
sous condition d’un engagement de fidélité de douze mois à souscrire 
par l'expéditeur : 





BARÈMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 


8 tonnes. | 10 tonnes. | 12 tonnes 





Du fer septembre au 20 novembre et 
du 1er janvier au 30 avril............ 54 6t 61 


Du 1er au 91 décembre............ 7 » A) 61 








En outre, pour les envois à destination de Paris (toutes gares) 
ayant donné lieu, au départ, à un circuit de ramassage par route 
suivant des itinéraires établis en accord avec le chemin de fer 
et remis: au Chapus, pour les huitres en provenance de l'ile 
d'Oléron; à la Rochelle (toutes gares), pour les huîtres en prove- 
nance de l’île de Ré, à Challans, il sera accordé à l'expéditeur, par 
Vo.e de délaxe, une réduction de 10 p. 100 sur les taxes de transports 
payées par application des prix du présent paragraphe ou du cha- 
Pitre 4er ($ 1) du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistre- 
inent et de timbre. 

(Paris, le 19 novembre 1953.) 











— 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) de 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de 1er 
français, 





Conformément à J'article 44 (4°, b) âe son cahier des charges, ls 
Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec Île 











chemin de fer de Somairr À Anzin et À la frontière belge, informe 
le public que, sauf ù n des barèmes fixés 
Ci-dessous, npris dans Ja limite des barèmes à minimum ct à 
maximum prévus au Chapitre 2 du tarif ne 5, qui vient à expiralion 
e 27 novembre 1953, sera prorogée jusqu'au 30 juin 1254, 
Sucres (191 
— = EEE 
| 
COXDITION PRIX 
)XS 
RELATIONXS Fe par loane 
a _ - - — tonnage 
_ de | 4 | par wagon. | appliquer 
PORN : CS SENS, A L 
| | 
| | | 
Denain-Mines …....| Lyon (toutes gares)... | 20 1! +, | Barème 29, 
| | 
\ Grenoble ............ 29 tonnes. | Barème 29, 
Sermajze-les-Bains.. Lyon (toutes gares). | % tonnes. | Barème 170, 
{Macon …… ee A7 | 20 tonnes. | Barème 78 


(Paris, le 21 novembre 1953.) 


——————————————— ————_—_————— ——————— n 





Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


Société nationale des chemins de ‘er fr incais infvrme Île pui lic que, 
sauf avis contraire, l'application des barèmes fixés ci-dessous, ecom- 


pris dans la imite des barèmes à minimum et à maximum prévus 
au chapitre 2 du tarif no 5, qui vicnt à expiration le 3 décembre 41953, 
sera prorogte jusqu au 90 juin 1954, 


Sucres (191), 





RELATION%S CONDITION | PRIX 
par tonne 
unes — - tonn:ge | à 
ce | L) | par wagon. | appliquer 
| 
CHENTONET ss... esse..ee Rennes ...! 2%) tonnes. ! Barème 79. 


Paris ‘toutes gares) et Pantin | 


Barème 80, 


20 tonnes 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 





(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La dale du Journal ofliciel mentionnée est celle 
du numéro qui a pul la proposilion), 


A. — Homologations. 


16 novembre 1%39%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 22 octobre 1%53 tendant à l'extension des 
dispositions du chapitre 3, paragraphe IV, du tarif ne 7, appli- 
cables aux combustibles minéraux, aux expéditions effectuées 
d'une houillère située sur le territoire d’an pays membre de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et pénétrant 
en France par un point frontière desservi par les régions Est et 
Nord. Journal officiel du 27 octobre 1953.) 


16 novembre 1953, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 2? oclobre 1953 tendant à étendre les disposi- 
tions qu iilltera B du paragraphe I du chapitre 3 du tarif ne 44 
aux transports de demi-produits métallurgiques en p'ovenance 
directe d’une usine productrice ou d'un entrepôt métallurgique 
situés sur le territoire d'un pays membre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et expédiés de la gare des- 
servant celle usine ou cet entrepôt, (Journal officiel du 27 octo- 
bre 1952.) 


16 novembre 1%9. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 22 octobre 1953 tendant à sunprimer les diepo- 
silions du litte’a d) du renvoi (1) du tarif ne 14 applicables aux 
Jails hors d'usage, (Journal of[iciel du 27 octobre 1953.1 
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Ri novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 2 octobre 1953 tendant à créer, au chapitre 1er 
du tarif ne 14, une tarification, por wagon chargé de 12 tonnes, 
en faveur des « tubes et tuyaux métalliques ». (Journal oflicicl 
du ?7 octobre 1953.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que les dispositions suivantes, qui feront l’objet d'un nouvedu 
aragraphe If au chapitre {+ du tarif ne 14, seront substiluées 

celles qui avaient été proposées: 


TARIF 14 
Bobo ce Test ee AR ee 
Cuarrrng der, — Société nationale des chemins de fer français 
Etiite LE LLR CCMOROURTS . . . . 
8 FL. — Tubes et tuyaux métalliques d’un diamètre supérieur 
À 250 millimètres (417), d’une gare quelconque à une gare quel- 
conque de Ja Société nationale des chemins de fer français. 


TTL NS 


oc "è re + © , e 6.0.9 . 





BAREMES 


Minimum. Maximum. 


Par wagon chargé de 12 tonnes........... 71 59 


ee 





norembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 45 octobre 1953 tendant à la. création d'un 
tarif international pour le transport des agrumes enke le Bou- 
Jou-Perthus et le Luxembourg. (Journal offliciet du 2% octobre 
1952 } 

Homo;ogation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en application à dater du {7 novembre 1953 donnée par 
pp du 29 octobre 1%53 (Journal officiel du 3 novembre 
953.) 


novembre 153. — Société nationale des chemins de fer français. 
— flroposition du 15 octobre 1953 tendant à Ja création d’un 
tarif international pour le transport des agrumes entre le Bou- 
lou-Perthus, d'une part, la Belgique et les Pavs-Bas, d'autre 
part. (Journal o//iciel du 20 octobre 19%5:5.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à dater du fe novembre 1953 donnée par 
décision du 29 octobre 1953. (Journal officiel du 3 novembre 1953.) 


novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 16 octobre 1953 tendant à meitre en vigueur 
un tarif international pour le transport des marchandises entre 
une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français, d'une part, Gorcy, d'autre part, via Signeulx frontière 
(Belgique). (Journal officiel du 20 octobré 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à dater du 1e novembre 1953 donnée par 
décision du 29 octobre 1953 (Journal officiel du 3 novembre 1953), 
sous la réserve, acceptée par la Société nationa!e des chemins de 
fer français, que le texte du paragraphe IV — Acheminement — 
dudit tarif international sera remplacé par le suivant: 

« Les envois par wagons complets sont obligatoirement ache- 
minés par Ecouviez—Lamorteau frontière ou Mont-Saini-Martin— 
Athus frontière; les envois de détail sont obligatoirement ache- 
mminés par Mont-Saint-Marlin—Athus frontière, conformément à 
la réglementation du traflc marchandises entre la France et la 


Belgique ». 


norembre 1952. — Société nationale des chemins de fer français 
et Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. 
— Proposition du 15 octobre 1953 tendant à proroger jusqu'au 
31 décembre 191 les disposiions prévues au chapitre 91, para- 
graphe XIII F, du tarif n° 41 applicables au transport du gravier 
expédié de Trith-Saint-Léger à Douvrin, (Journal ofjicwl du 
20 octobre 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application À dater du 15 novembre 1953 donnée par 
décision du 7 novembre 1953. (Journal officiel du 10 novembre 
4953.) 


octobre 19513. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 22 octobre 1953 tendant à la créalion d'un tarif 
international pour le transport des agrumes entre le Boulou- 
Perthus et la Grande-Bretagne, (Journal officiel du 27 octobre 
4953.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 147 novembre 1953 donnée par déci- 
sion du %0 octobre 1953. (Journal officiel du 3 novembre 1953.) 
novembre 1953 Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 22 octobre 1953 tendant à inscrire au tarif 
1» 11, chapitre 9, des dispositions concernant les clinkers expé- 
és par rame de 2% tonnes de Vif (Isère) à Peille (Alpes-Mari- 
imes). Le Recueil T, A. sera complété corrélativement. (Journal 
{ficiel du 27 octobre 1953.) 


I 
a 
{ 
o 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du ter novembre 1953 donnée par déci- 
sion du 3% octobre 195% (Wournal officiel du 10 novembre 1953.) 





21 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer francais 
— Proposition du 31 octobre 1953 tendant à ajouter di: : 
règlement provisoire pour le transport des marchandises 4 
gées entre la France et la Bulgarie, les nouveaux jiliné 
d'acheminement ci-après: 

4° En trânsit par la Suisse, l'Italie, le territoire libre de 1 
et la Yougoslavie; 

2e En transit par l'Allemagne, la Tchécoslovaquie, la 1] 
et la Roumanie, (Journal officiel du 3 novembre 19% 


Fomologation accordée à titre provisoire après autori:a! 
mise en vigueur à dater du 15 novernbre 1953 donnée } 
sion du 10 novembre 1953. (Journal officiel du 17 novemb: 


++ 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d’assistants 
à l'institut national agronomique, 


national agronomique à des dates qui seront ultérieurement 
en vue du recrutement d’un assistant à chacune des chaires 
désignées de cet établissement : 


Economie rurale, agriculture. 
Tous renseignements concernant ces concours seront fourr 


demande adressée soit à l'institut national agronomique, (e 
Clande-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agriculture 


de l’enseignement, 1* bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°;. 


Des concours sur titres et sur épreuves seront ouverts à |’ 





Avis relatif à l'appellation contrôlée « Côtes du Rhône » 
{adjonction d'un nom de commune), 


En application du décret du 19 novembre 1937 définissant 
conditions de contrôle de l'appellation « Côtes du Rhône », 
et complété par le décret du 13 juillet 4951, l'institut nationa 
appellations d’origine au cours de ses séances des 7 novembre 
5 novembre 1952 et 17 juillet 1953 a fixé aînsi qu'il suit les « 
tions particulières de production des vins bénéficiant de l'appe 
contrôlée « Côles du Rhône », accompagnée du nom d'une 
mune ci-après désignée, suivant les modalités prévues par le d: 
du 13 juillet 1951: 

Gigondas. 


Seu!s pourront adjoindre le nom de Gigondas à l'appe 
« Côtes du Rhône », les vins blancs, rouges et rosés ayant di 
l'appellation contrôlée « Côtes du Rhône » et répondant en outre 
conditions suivantes: 


Aire de production: aire délimitée de l'appellation d'origine : 
du Rhône » sur le territoire de la commune de Gigondas. 

Encépagement: Même encépagement que cejûi de flapp 
« Côtes du Rhône » à l'exception du Carignan qui est inlerd 

Degré alcoolique: 12°5 au minimum. 

Rendement à l'hectare: 25 hectolitres au maximum. 


Un pourcentage de vin dit « râpé » fixé annueHement par 
commission désignée par l'institut nalioñal des appellations 
gine sera exclu du droit à l'adjonclion du nom de Gigondas, 


Cairanne. 


Seuls pourront adjoindre le nom de Cairanne à l'appellation « (1'e4 
du Rhône » les vins blancs, rouges et rosés ayant droit à l'appel 
lation contrôlée « Côtes du Rhône » et répondant en oulre 514 
conditions suivantes: 

Aire de production: Aire délimitée de l'appellation d'origine « C 
du Rhône » sur le territoire de la commune de Cairanne. 

Encépagement: 

Cépages principaux: Grenache, Clairette, Syrah, Mourvèdre, 
Picpoul, Terret noir, Picardan, Cinsauit, Roussanne, Mar 
Bourboulenc, Viognier, Carignan. * 3 

Le pourcentage de Carignan ne devra pas dépasser 40 P 09 
de l’encépagement à partir de la récolte de 1933 (celle-ci coiu 
piese) et sera ramené à 30 p. 100 après la récolle de 19% 

Cépages accessoires: Counoise, Vaccarèse, Mauzac, Pascal 
blanc, Ugni blanc, Calitor. 1 

Le pourcentage de ces cépages accessoires ne devra pas dépas 
ser 30 100 de l'encépagement à partir de la récoite de 1#54 
(celle-ci comprise). 

Degré alcoolique : 12° minimum. 

Rendement à l'heclare: 35 hectolitres au maximum. 


Contrôle de la qualité par dégustation. — Les vins ne pourront 
être mis en circulation sans un certificat de qualité délivré après 
dégustation et, s'il y a lieu, analyse par une commission de des? 
taleurs désignés par l'institut national des appellations doristiés 
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dans des conditions déterminées par un règlement intérieur approuvé 
ar VI, N. À. O. Il sera fait mention de ce cerliticat sur les pièces 
de régie délivrées par l’adminislration des contributions ‘indirectes. 
Blocage: Les vins ne pourront être livrés à la consommation qu'à 
rtir du 4er février de l'année qui suit celle de la récolte, sauf dére- 
gation exceptionnelle accordée par l'I. N. A. O. sur demande de la 
commission de déguslateurs, 


Laudun. 


Seuls pourront adjoindre le nom de Laudun à l'appellation « Côtes 
du Rhône » les vins blancs, rouges et rosés ayant droit à l'appek 
jation contrôlée « Côtes du Rhône » et répondant en outre aux 
conditions suivantes: 

Aire de produc lion : aire délimitée des communes de Laudun 
Saint-Victur-la-Coste et Tresques, conformément aux dispositi 
jugement du tribunal civil d'Uzès en date du 6 février 1947, 





Encépagement : 
a) Vins blancs: 
Cépages principaux: Claireite et Grenache blanc, dans la pro- 
portion de 50 p. 100 au minimum de l’encépagement. 
Lépages secondaires : gni Diane ‘ourpouienc "1C pou A ii- 
ipages second Ugni blanc, Bourt » Pic Cal 
tor, Roussette, Marsanne et Picardan. 
La proportion de l'un quelconque des cépages secondaires ne 
peut dépasser 20 p. 100 de l’encépagement. 
b) Vins rouges et rosés: 
Cépage principal: Grenache noir dans la proportion de 50 p. 100 
au mnimum de l’encépagement. 
Cépages secondaires: Syrah, Cinsault, Mourvèure. 
Les cépages blancs énumérés au paragraphe a sont admis dans 
une proportion de 20 p. 100 au maximum. 

Degré alcoolique: vins blancs: 129 au minimum; vins rouges et 

e ] ’ € 
rosés: 1205 au minimum, 

Rendement à l'hectare: 33 hl au maximum. 

Contrôle de la qualité par dégustation. — Les vins ne pourront 
être mis en cireulation sans un certificat de qualité délivré, après 
dégustation et, s'il y a lieu, analyse par une commission de dégus 
tateurs désignés par l'institut national des appellations d'origine, 
dans des conditions déterminées par un règlement intérieur approuvé 
par V1 N. À. O. Il sera fait mention de ce certificat sur les pièces 
de régie délivrées par l'administration des contribulions indirectes. 





Chusclan. 


Seuls pourront adjoindre le nom de Cnusclan à l'appellation 
« Côtes du Rhône » les vins rosés ayant droit à l'appellation contro- 
lée « Côtes du Rhône » et répondant en outre aux conditions sui- 
yvantes : 

Aire de production: aire délimitée des communes de Chusclan, 
Orsan, Codolet, Bagnol:-sur-Cèze et Saint-Etienne-âes Sorts. confor- 
mément aux dispositions du jugement du tribunal civil d'Uzès en 
date du 6 février 1947. 


Encépagement : 

Cépages principaux: Grenache et Cinsault dans la proportion 
de 50 p. 100 au minimum. 

Cépages secondaires: Clairette, Bourboulene, Uzni 
Picpoul dans la proportion de 30 p. 10) au maximum 
et Cali‘or dans la proportion de 20 p. 100 au maximum. 

Rendement à l’hectare: 35 h1 au maximum. 

Degré alcoolique: 12° au minimum. 

Vinification: Les vins doivent être obtenus par une vinification 
conforme aux usages locaux, en séparant le moût de la rafle, après 
dix ou douze heures de macéralion, 

Blocage. — Contrôle de ia qualité par dégustation, — Les vins ne 
pourront être mis en circulation qu'après un séjour en cave d'au 
moins six mois après la récolte, et sur présentation d'un certificat 
de qualité délivré après dégustation et, s'il y a lieu, analyse par 
une commission de dégustateurs désignés par l'I. N. A. O., dans 
des conditions déterminées par un règlement intérieur approuvé 
par l'T. N. A O. Il sera fait mention de certificat sur les pièces de 
régie délivrées par l'administration des contributions indirectes. 


blanc et 
Carignau 









Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
dans les écoles nationales vétérinaires. 


_Deux concours auront lieu pour le recrutement de chefs de tra- 
Yaux dans les écoles nationales vétérinaires ci-après: 


19 5 avril 1954. — Concours de chef de travaux de pathologie médi- 
cale à l’école nationale vétérinaire de Lyon. ke 

2° 28 avril 4954. — Concours de chef de travaux d'anatomie patho- 
logique à l'école nationale vétérinaire de Toulouse. 


Les candidats devront faire parvenir leur demande vinzt jours au 
Moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours au ministère 
de l'agriculture, direction de la production agricole, gesüon des ser- 
vices extérieurs, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 
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Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'horticulture). 


Re:tificatif au Journal o// du 9 septembre 1953, page 7992 

Le <or rs sur t et ré es, pour recr Ù t d'un 
Î ire du e d ‘ ile et ct $ 
légummières à l'éc ] i ile ‘ n ire, d la date d'ouvi 
ture avait été fixe 159 1! re 19553 par \ avis publié au 
Journal officrel du 9 septembre 1 est reporté à une date ulté- 
rieure, qui sera incessamment at e au Jou l ofJicrei. 

se —+ © +- —_ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d'une modification à avporter à la décision 
du 11 mai 1953 tixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
Similaires. 












































L'article 5 du dk t du nl 196 lif 1% } 19:7 et 
le 20 août 1951 pris € ica de e GG cd : Il du 
n » du travail en i ncerne fe mn s dangereuses el 
les d'spositifs d Se l à fr in l $s da t s ] V t 
Ju e d sion 1 du m e du i (! de 1 11e 
s ile delerm es ! ip ue “ x S t t 
£ e de e doit satisf elle doit être pri pres 1 
tion des 1nis1 s rofc e.1es t t di L 6 1 
mission d'hom l \ des dispositifs de « 

Une modifica \ de 1 e 13 de \ d du 11 mai 193 
f int es pt pes de sec lu 2 r n & 1 de à t 
laires pour le travail du bois et d matièr imilaires est el- 
eme à l'étude; il convient, en effet, d'exiger que les Scies ciecu 
laires portal.ves soient munies jure l ‘ Ï r 1 Mi à A 
terre rsqu'elles possèdent moteur éle jue incorport 

Les organisations profes ineles in'éres nt ins À 
faire connaître leur avis sur ce point avant le 15 décembre 1953 
au ministère travail et de !a sécurité sociale, direction du 1ra- 
vait, service hygiène et sécurité, 1, place Fontenoy, à Paris (3°) 

Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
ins : = = Lama 
Le Préfi Directeur des Journaux officiels, 
Jesx REYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TI LÊÉGRAPHIQUE 
or LL a ————— ——— — 
Derniers Cours limites | Cours extrûmes 
cou's )ratiqué colés l jou 
cotés Pays Devise | Parité de E a | 4 hits 
me. A de France | 23 nov. 1953 
| 

349 95 | Etats-Unis -..., ISUSA 2. (ll .c.s es ocvs oe 250 .. 3109 
358 .. | Canada 1 $ Can 4-5 0 eee ve 357 #0 
16420 | Côte Fse Somalie | 400 F Djib| 1640727! .... .… .... .. 163 70 
8371 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | <333 33 | 2271 | 8370 CNTS 
699 10 | Belgique ....... 100 FE b | 700 . | 604 75 | 600 15  GoR 04 
053 50 | Danemark ,,... 100c à 5067 22 #29 25 ! A1 0 Hu 
00 9 | Gde Bretagne .. {liv et no 072 6% 945 35 | ON0 73 0 10 
9201 .. | Pays-Bas ...... 100 #1 921052 914160 9279 0 | 9201 .. 91% 
6779 50 | Suède ......... 100 ç « 6765 625 | 671% 68 6350! O7TR .. 6775 
8020 .. | Suiese ...:,,,: . 100 ( « 003 93 7944 . s06 . 017... M5 
1001 75 | Égypte …....... | fliv 6e | 100% 04 97 1013 1003 1902 59 

M 45 |Iltalie ......,... 100 lire 56 022 55 60 #6 4; 4 45 
4050 .. | Mexique ,...... 100 pes 4057 97 4025 . 1000 . 4055 ., .... 
4915 .. | Norvège ....... tbe n 1900 460 ‘1:0 1910 ., 4000 
4211 50 | Portugal ....... 109 ese 1217 39 1208 25 122650 | 1212... 1211 50 
4 5 | Tchécoslovaquie. 100 kree 4x6! 11 4429 50 4897 50 | 4807 10 .... 
113 60 | Yougoslavie .... | 4100 din 116606 | 11570 117601 11760 .... … 

Autriche .…...... 100ech. } 134643 | 1295 ..2 135%..2 
200D E D: A sossocvorccedsecveuse So coosccoscescccee ee ee (OPCF A... 200 
DNS D. Pad sise tisse tebess these soss os eo TU RE P..e 50 
Étale associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam......…. + 100 piastres........ 41000 


Comploirs français dans l'Inde.. 100 roupice 1 F... 73% 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de loffire des changes 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 


a —— masi" 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


ans 


SOCIETE IMMOBILIERE DE L'ARTOIS 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 3.778.500 F 
(Constitués sous le régime des sociétés d'habitations à bon marché.) 
Siècæ SOCIAL: 20, nue DES Minimes, À DOUAI (Nono) 
R. C.: Douai 20958 B. 
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ANNÉES ANNÉES | shot ECG rs — bé 
NUMÉROS | de rembeur- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | à = | ANNFES Il anué Ï | 
sement. sement SURBERUS de rembour NUMÉROS ! de remhour matt : 4 S | avwres 
Qt asbl sement. | sement. || EHOS | de rembour- || NUMEROS | de remboun 
mes | mins À < A cs ete | sement, || More + 
556 : . D | 
8.585 5 27 ss 8.379 5 9.7 | | Fe 
7.107 53 8 404 F 1 11.015 ! 49 9 
5.588 53 7.114 51 8 4% _ 2.709 51 | 11 4x | - 1 
5.612 53 7.116 53 . x ») 0,722 54 | 11 à | { 14 i 
5.663 LJ 7.135 53 8. ÿ2 9 74 53 | La { U ? » ! 1 » 
5.677 53 7.456 pe à 25 9.764 53 Hat 12.21 23 
5.691 54 7.474 52 2.277 51 9.768 52 # s | 2 
5.693 51 7.279 53 + 5 9 53 11 - 12.261 2 
5.7X 93 7.287 52 pr 53 9.805 sn || 44 [| 12.274 
= ss 1.319 52 ee 53 9.816 53 TE - | à 
5.2 52 7.320 52 4" 53 9.811 53 ET «a | }2. "1" 2 
5.739 52 7.337 53 nes — 2 à | 411 » Le 
5.713 53 7.29 res 8.599 LS o e = 1,3 | { 1 à 
5.809 53 #7 — 8.597 53 0 & | 2 33 | 4 : 
5.837 53 7.297 F2 t .626 5» Oo Qu £ | . . 1,2 | ‘ ? 
5.807 53 7.412 59 pr 1 9.900 53 | 2 ; : | 1 { 2 
5.860 53 7 13 53 8.641 52 | 9.918 5? | 11.21 2 [li 1,9 
5.887 53 7.414 59 &.602 o2 | 9.929 ) | T 1 {l 1- ] 
CRE fat sent | sem fe | 4 3 | 0 
5.925 43 7.440 59 ®.0 51 9.097 13 TA } [| 12.440 ; 
5.95 52 7.442 53 ci 53 10.04 :} HE 12.1 SJ 
5.967 93 7.442 52 — _ 10.053 3 | 41 Ne - 
9.975 53 7.453 53 dr Le 10.051 53 TE . LL 
6.029 29 7.471 53 as — 10.057 53 || 41 - - 
6.045 53 7.488 re 8 139 23 40.086 Er | 11% ; | { ? 
6.053 51 7.409 e R. 141 53 10.120 53 | T i 19 (lu , 
6.005 53 7 54 sr 8.7 ( 5 40 121 53 11 é | 12 1 
6.109 50 7.574 53 Le 52 10.1 13 | 11 - | 124 52 
6.111 FA 7 58 es er 53 10,141 b3 | Tr ; | ! CM { 
6.122 53 7.58 ; ?. Ua 53 10.148 2 | 1 ; (> .G L 
6.1°2 53 à soi — 8.367 52 40 1 19 | 11 3 | 12 64 ) 
6.146 2 7.609 ses 2.7 51 || 10.18 M || 414 1 ne 
6.196 53 7 642 50 8.789 23 10.181 52 | he 1 | | 
6.157 53 7.61 13 8.790 82 10.106 ET À : 
6é.1@ 51 7.617 8.805 52 40 911 1,9 + 1 2 17 4 
6.169 52 7.626 52 pe " ES 13 115 D À à: 
6.207 53 7.630 39 ,. 2) 10.248 53 TE 91 [| 12.538 
6.226 51 7.65 Ke 8.868 53 10.249 53 | i1 L _ 1 + : 
6.24 53 7.677 53 8.876 52 40.273 53 tr s.- | ‘ 
6.262 52 7.706 13 2.005 53 10.294 56) | 415 rc | 2.16 à 
6.263 1 ET + R.Ku; 51 10.290: 59 TR ) 4 , | 1 “ 
6.291 LS 7.703 53 8.898 92 10.297 03 | 41 - | 12. à } 
6.301 52 7.786 52 8.906 53 10.316 53 | 41 c7 12.81 
6.310 53 7.791 51 9.909 52 10.329 10 | es 5} | 12.81 i 
6.325 51 7.72 À &.m2 52 10.222 19 | : 61 53 | 12 84 » 
620 53 1.794 5 8.23 53 10.351 is || fie — se 
6.360 53 1.705 ed 8.91 53 10 #} 9 T « . ; 12,8 ) 
6.962 53 1.706 53 8.963 53 10.351 5 11 + se 12.08 2 
6.393 52 7 81! 34 8.976 LA 10 7 F4 - 1 4) | ) 4h x) , 
6.118 52 7.813 7 9.015 51 40.379 53 + 5 | 
6.426 51 7 814 4 9.023 52 10 2u4 æe + t 3 | 1 ) ! 
6.436 53 7.816 59 9.039 53 40.411 2 11.64 D LA 
6.453 51 7 818 50 u 041 53 10. 4ut ! : 44) ï | i 0 ‘ 
6.484 52 7 89° «0 a 01 52 40.445 19 { ( n | n ” 
6.485 51 7.892 53 9.089 53 10.486 ® . 141 3 [[ 42.961 » 
66  N TR 90 53 10.2 12 TRE | 2: ss 
6.546 52 1 810 ce 9.119 F9 40.512 "1 . i { || 4 « 
6.551 53 ET + 9.173 51 140.513 12 1 ; | 1: } 
6.54 53 7 ik 19 9.178 LT 10.522 Ce L > | 19 079 à 
6.598 52 H* À = 0 182 52 40.538 53 11.823 #) 1» vol , 
6.647 53 7 9 + 9.192 50 10.548 F0 11.58 I 12.9 9 
6.654 52 7.970 53 9.191 53 10.554 53 pe = | 13-061 ; 
6.661 DE] 7 972 —- 9.195 52 10,565 19 11.872 52 | 43.0 "1 
6.063 45 ve ON7 51 9.197 52 10.571 52 11.8: i» | 12.068 53 
6.670 53 7 900 54 9.198 53 10.573 53 11.84 19 | 13.111 ; 
6.710 53 & 019 54 9.904 5 10.102 52 : À. 33 | 12.114 2 
145 53 8.027 59 9.217 52 10.597 50 Du } 49 | 13.1 r 
6.193 »3 8.066 592 9.240 53 10.598 r9 y + 52 | 13.1 4 
6.786 52 8.009 52 9.251 53 10.614 13 : 2 | 13.15: } 
6.800 51 & 070 ren 9.253 53 10.621 52 11 + / 1 | 13.14 2 
6.608 51 8.078 53 9.308 52 10.622 57 11.909 53 | 13.151 14 
6.800 53 8 081 53 9.348 52 10.66 52 11.918 51 | 13.161 1.2 
6.818 52 & 090 53 9.256 51 10.617 Fr”, 411.920 5 | 42.108 52 
2 52 8.095 52 9.300 53 10.659 53 14.954) 3 || 43.20 x 
6.858 51 8.123 29 9.361 5 10.685 52 Le 13 13. %r) 
6.81 51 8 127 pd 9 %i 51 10.7%4r, 52 11 29? | 13.228 4 
6. 867 52 8.129 51 9.416 53 10.72 52 11.298 53 13.23) 3 
6.887 19 8.130 - 9.417 ae 10.760 53 11.94 153 13.24 3 
6.890 52 8 177 33 9.42! 5 40.775 52 11.954 x} 13 M4; DEN | 
6.903 5 & 148 s1 0. 97 50 10.707 12 41.976 12 42.97 1.3 
6. #97 52 8.158 52 2 50 10. 03 53 Le 53 13.21 52 
6.926 MA 8 183 5: 9.439 52 10.816 53 11 986 Hi 13.371 5% 
6.953 HZ | 8-19 « 9.441 53 10. &11 52 12.008 ED 12.382 "4 
6.9 53 8 227 — 9.468 52 40.825 5 12.090 Ha 13.459 1,2 
6.966 Fes + 23 9.477 53 10 Kat 5 12.053 52 12.46 13 
6.968 53 8271 2 9.507 53 40 .&RS des 12.065 52 12.402 ra 
‘— 52 8.1 Ps 2 5 10. BUS 5 pi 55 13.472 56 
1.017 ‘« 9 . 9.521 52 10.925 Fr S Sd 13.510 23 
1.029 Fa 8200 — cg — 53 10.920 5 2. 5 13.522 4 
4 67 51 : : 0 GK) 5 10. %4 F; 7. “) 12 546 1 
2.071 53 ++ : 9.616 53 40.960 = © _ 31 12.570 19 
pi. 53 8.357 53 +“ 33 10.964 53 2.17 r 13.590 53 
se 51 8360 52 + -— 53 +40 ny 53 # 51 MATE. 152 
«097 ! 5 660 53 0.99 ; PE 5 13.623 53 
sis 3.363 es 9.675 53 11 035 s2 Le 30 13.62% 53 
S 6 42.201 5 13 692 13 
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SOCIETE GENERALE 
pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France. 


ù ë ge LE _—— Le a 0 Le et re séries sorties 
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1949 
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1950 


769.898 à 779.085 
719.086 à 810.664 
610.665 à 333.05 
942.95 à 974.533 
974.534 à 1.006.112 
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193 
19:3 
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53. 
583. 
614.7 
676.972 à 
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Les arrérages aflérents à l'exercice 1953 seront payés en juiliet 
1954 aux titulaires de parts sorties au tirage du 19 novembre 193 
ar crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, sel5n 
es «pes données par eux lors de la délivrance des certif:atg 
nominatifs. 
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COMPTOIR NATIONAL d'ESCOMPTE de PARIS 


Liste numérique des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d'escompte de Paris sorties au tirage du 19 novembre 1953 et sou. 
mises au rachat, à partir du 1° janvier 1954, à 2.253 F et de ceiles 
sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres 
non encore présentés au rachat. 
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Compagnie Générale de Radiologie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 246.400.000 F 

31, BOULEVARD D& VAUGIRARD, PARIS (15°) 

Registre du commerce: Seine ne 70761, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/2 0/0 1957 de 5.000 F. 
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Les arrérages aflérents à l'exercice 1953 seront payés en juile 
1954 aux titulaires de parts sorties au tirage du 19 novembre 1% 
ar crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, se 
es instructions données par eux lors de la délivrance des certit 


nominatifs. 
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Septième amortissement. 


La socié!4, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait pour le remboursement au pair des 107 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1er février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1948 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortisseme 
rachats en Bourse. 
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CREDIT LYONNAIS 








Liste numérique des 42.105 parts bénéficiaires du Crédit lyonnais 
sorties au tirage du 19 novembre 1953 et soumises au raohat, à 
partir du 17 janvier 1954, à 2.321 F et de celles sorties aux tirages 
antérieurs parmi lesquelles figurent des titres non encore pré- 
sontés au rachat, 


BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTKRIE 


Liste numérique des 22.102 parts bénéficiaires de la B2nque natio- 
nale pour le commerce et l’industrie sorties au tirage du 19 novem- 
bre 1953 et soumises au rachat, à partir du 17 janvier 1954, à 
1.254 F et de celles sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au rachat. 
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121.912 à 
24.666 à 











Les arrérages afférents à l'exercice 1953 seront payés en juillet 
4954 aux titulaires de parts sorties au tirage du 19 novembre 1953 
ar crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, selon 
es instructions données par eux lors de la délivrance des certiflcais 
nominatifs. 
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à 1.116.581 
à 1.704.324 
à 1.952.175 
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Les arrérages all“rents à l'exercice 1953 seront payés en juillet 
1954 aux titulaires de parts sorties au tirage du 19 novembre 1953 
ar crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, selon 
es instructions do es par eux lors de la délivrance des certificats 
nominalils 











CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 238.500.000 F 
Siècx SOCIAL: VALENTIGNEY (Douss) 

R. C.: Montbéliard n° 1821. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émissio 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 206 oblizal 
4 1/2 0/0 1957. 5 IP 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amorti-se- 
ment du 1° janvier 1954. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ra 
en Bourse. 
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ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 920 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS (44e) 


Registre du commerce : Seine n° 289437, 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée par le remboursement au pair des 433 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1949 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 
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AEROPORT DE PARIS 
ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ Dæ L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 4945. — Décret du 4 janvier 1947.) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 29, BOULFVARD Raspail, PARIS 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1953 de 62% millions de francs. 



































. PP Tes — “ist 
x | Une: LE NOMBRE NS siusec ÎLE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNFE d'obligations AU COURS DE L'ANNÉE | d'obligations 
:  « - à amertir à 4 rx À amortir 
qui sera expirée le : LE D: qui sera expirée le : | eera de: 
45 septembre 1951... 254 15 <eptembre 1962... | 429 
— 195... XX) se 1963. 3 
er 196... 906 _ 1961... 460 
— ne 324 dé 1% 4 507 
_— __ y: er dt pee 
ani rs + — 19%656. .…. 5377 
_ 1960. #5 = 1967... 967 
— ME... 1% —_ 1968... 600 
TPE nl sais déidasssscessen v 6.200 





AEROPORT DE PARIS 
ETABLISSEMEXT PUBLIC DOTÉ I L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945. — Décret du 4 janvier 4947.) 
DingCrION GÉNÉRALE: 291, BOULEVARD Raspail, PARIS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 0/0 1953 de 99 millions de francs. 























: ; : LE NOMBRE __ ÎLE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE | j'obligations|| AU COURS DE L'ANNÉE | g'obligations 
qui sera expirée Je : por «y qui sera expirée le : HR. 

85 septembre 1951... 18 15 septembre 1969... 32 
— 959... 43 — 1970... 33 
— 1956. 19 — 1971... 34 
_ 1957... 20 — 1972... 3% 
_— 1958. 21 - 4973... 37 
_— 1959. 2 — 1974... 39 
_ 1960... 2 -— 19 0 ° 40 
_— 1961... 23 —— 1976... 42 
_— 1962. … 21 — 1977... #i 
— 1903. 2 — 1978... 6 
— 1961... À — 1979... 47 
— . NS 27 — 1980... 4 
_— 1966... 23 — 1981... ol 
— 1967... 2 — 1982. 53 
— 1968. …. 31 — 1985. 5 

à PPT PES PRO AT ER NES 990 





Emprunt 5 1/2 0/0 1937. 

Rectificatif au Journal officiel du 2? mai 1953: page 4670, %æ co- 
lonne, Obligations de 5.000 F, au lieu de: « 91.512 à 91.515 — 1/52 », 
lire: « 91.512 et 91.513 — 1/52 ». 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
M. Salmon (Albert-René), mé à Paris (9%), 5, rue Rou:« t, 

le 26 juillet 1900, et domicilié à Paris (16°), 49, avenue Re i- 

Poincaré, agissant tant en son nom personne! que pour ses enfants 

mineurs: Sléphanie-Marie-Jacqueline, née À Neuilly-sur-Seine 8 

> août 19%: Bernadett Jacqueline, née à Par 1ur le 3% janvier 

1959; Claire-Clotilde-Florence, née à Paris (16°) le 17 février 1940; 

Hervé-Albert, né à Paris (16°) le 1% février 1912, et Olivier-Albert, 

né à Paris 15e) le 143 décembre 1916, dépose une reêq le auprès 


au garde des sceaux à l'eflet d'adijoindre à son nom celui de 
Maiebranche, pour S'appe:er désormais Salmon-Malebranche. 

M. Ben Azerah (Anni), né à Paris (4°) le 22 mars 1923, demeurant 
44, rue de Strasbourz, à Paris (10), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux afin de substituer à son nom gpatronymique celuj 
de Benat. 


M. Ben Azerah (Roland), né À Paris (4) le 22 décembre 19%, 
derneurant 14, rue de Strasbourg, À Paris (10°), dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom celui de 
Benat 


M. Lucien Levy, directeur de sociétés, 1, rue du Docteur-fl ourse, 
à Saint-Maurice (seine), agissant en sa qualité de représentant légal 
de l'enfant mineure Dominique-Louise-Michelle Levy, née à Rouen 
le 5 novembre 1919, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer au nom patronymique de son enfant 
celui de Martin. 


M. Eichensiein (Benno), né à Leipzig (Alemazne) le 1: avril 
1915, demeurant 7%, rue du Ranelagh, Paris . 1 sant tant 
en sun nom personnel qu'au nom de son enfant mineur, Alain, 
né le 4 janvier 1%40 à la Souterraine (Creuse), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Echenay. 


Us 121 


M. le capural-chef Lévy (Louis), de national 





Casablanca (Maro le 19 septembre 1992, l } n 
à Couslantine {Algérie G. R. E. T. n° 10, quar t, t 1h, 
Constantine), dépose une requêle auprès du £g sceaux à 


l'effet de substituer à son nom patronvmique celui de Caslanier 


AVIS DIVERS 


— ———————————_———- 
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CREDIT ALGERIEN 


pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'Algérie 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FHANCS 


S1ÿGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-Gnaxp, PARIS (2) 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 6672. 
L, B. F, n° 5. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi. 
naire, réunie extraordinairement, pour Je mercredi 16 décembre 1953, 
à onze heures du matin, au siège social, 5, rue Louis-le-Grand, à 
Paris. 

ORDRE DU JOUR 
Echange des attestations nominatives, transmissibles par endos, éta- 
blies en 1881 et délivrées aux souscripteurs des 40.000 actions de 

500 F nominal, représentant le capital d'origine de la société, 

contre de nouvelles attestalions au nom des actuels détenteurs 

réguliers de ces premières attestations; 

Fixation du délai et des modalités d'échange ; 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour procéder à cel 
échange. 

Tout actionnaire, propriétaire de dix actions au moins, a te droit 
de préndre part à cette assemblée ou de s'y faire représenter par 
un mandataire ayant lui-méme le droit d'en faire partie, muni d'un 
pouvoir régulier, à condition que ce pouvoir soit déposé an siège 
social cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. 

Toutefois, seront seuls admis à assister à l'assemblée ou à s'y frire 
représenter les actionnaires qui auront justifié, au préalable, de leur 
qualité : 

fo En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites activns sur les registres de 14 société cinq jours au moins 
avant la date de l'assemblée; 

20 En ce qui concerne leurs actions aux porteurs vifs ou en dépôt 
à la Société interprofessionnelle pour la compensation des valeurs 
mobilières (Sicovam), par l’immobilisation desdiles actions en vue 
de l'assemblée, à condition que le dépositaire des titres notifle cette 
immobilisation cinq jours au moins avant la date de l'assemblée 
au Crédit algérien, soit 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, soit 6, rus 
Jules-Ferry, à Alger, où des formules de pouvoirs et des cartes d'ad- 
mission seront tenues à la disposition des intéressés. 


Le conseil d'administration. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Cerole amical des anciens. Bul: aide aux vieillards de la commune. 
Siège social: Le Brévinois, avenue de la Résistance, Saint-Brévin- 
les-Pins, 





2, octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Fédéra- 
tion nationale des retraités des chemins de fer, Union Sud-Ouest, 
section de Saint-Sulpice. But: étude et défense des intérêts particu- 
liers, matériels et économiques de tous ses membres et de tous les 
cheminots retraités en général. Siège social: mairie de Saint-Sulpice. 





27 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion des maisons familiales de la vallée du Thoré. But: assurer, en 
coopération avec les pères et mères de familles, l'éducation populaire 
en milieu rural et plus spécialement l'éducation professionnelle, Siège 
social: maison familiale d'apprentissage rural, Pont-Neuf, par Saint 
Amans-Soult, 








28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Club 
éportif féminin. But: organiser et favoriser la pratique des sports. 
Siège social: cours complémentaire de jeunes filles, la Charité-sur- 
Loire. 





28 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Associa- 
tion des parents d'élèves des écoles publiques de Seyne-les-Alpes. 
But: ossurer le fonctionnement d'une cantine scolaire, rechercher 
{outes les améliorations matérielles ou mora!es désirables dans l’inté- 
rôt des élèves et veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école laïque. Siège social: école de garçons de Seyne-les-Alpes. 


20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Judo-Club et sell-défense d'Elampes. Bul: pralique du judo et du 
jiu-jitsu, diffusion et encouragement de ce sport. Siège social: 


96, boulevard Saint-Michel, Etampes. 


30 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de ia Drôme. Société de 
chasse de Malissard. But: organisation de la chasse, protection du 
gibier, des récoltes et cultures. Siège social: mairie de Malissard. 


gi01i 
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novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Associa- 
tion familiale. But: formation ménagère rurale des jeunes du canton 
d'Abondance, Siège social: chez M. Berlhet (François), négociant, 
Abondance, 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Artistes 
protestants de France, Bul: grouper les arlistes protestants. Siège 
social: 10, rue Perdonhet, Paris. 


3 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Cercie 
Notre-Dame de Nantilly. But: pratique de jeux divers et sports: jeu 
de boules, de cartes, de pa'ets. Siège social: cercle Notre-Dame de 
Nantilly, rue Marceau, Saumur, 


3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
amicale des moniteurs, dirigeants et amis de l'Union sportive du 
travail. But: créer et resserrer les liens d'amitié et de solidarité entre 
tous les vrais amis de l’Union sportive du travail. Siège social: chez 
M. Charles Muret, café Alphonse, rue du Molinel, Lille. 


CA 


5 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Les Comédiens de la Plaine. But: organiser des spectacles d'amateurs, 
de comédie; éducation populaire et artistique. Siège social: chez 
M. J. Lalé, Laftte-sur-Lot. 


a novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Moto club 
de Cachan. But: compétilions sportives. Siège social: chez M. Védy, 
#7, rue de la Gare, Cachan. 


5 novembre 1953 Dé 
Din les Plumes, Bul: 
Dois-d'Olhain-Verdrel. 


laration À la sous-préfecture de Béthune. 
pratique du javeiot. Siège social: café Colin, 


G novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Cercle 
démocratique agricole. But: se réunir plusieurs fois par semaine pour 
jouir des agréments de la société et profiter de l'expérience de cul- 
ture de chacun. Siège social: 3, rue de la Poste, Sérempuy. 


9 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des montagnards sassenageois, But: pratique du sport, sorties en 
inonlagne. Siège social: Café des Colonnes. à Sassenage. 


9 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers Club 
des de l'Association Montmirail-Melleray, hi: - 


v 

encourage: le développement du football, l'éducation physique et 
sport en = pour les jeunes. Siège social: salle des fêtes 
Montmirai 


la 
de 





10 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Associa. 
tion de chasse « Les Raboliots ». But: favoriser et faciliter l'exercice 
de la chasse en commun par les associés, le repeuplement et ja 
protection du gibier, la répression du braconnage, la destruction des 
espèces nuisibles et la garderie sur les propriétés de la société. Sièze 
social: 12, placé des Héros, Sens. d 





10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de 
e. But: distraire les malades et vieillards 
Siège social: 20, rue Grenéta, Paris. 


olice. Le Théâtre 
ans les hôpitaux, 





10 novembre 1953. Déclaration à 1a préfecture de police. Palladium. 
Club. But: réunions amicales pour échanges artistiques et cultur: 
Siège social: Cabaret des Sports, 30, rue de la Montagne-Sair 
Geneviève, Paris. 





— 


10 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saïint-Flour, 
Syndicat des chasseurs et propriétaires de la commune de Molompize, 
But: repeuplement du gibier, destruction des nuisibles, amélioration 


de la chasse, répressicn du braconnage. Siège so:ial: mairie de 
Molompize. 





12 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de rolice, Les Amis 
des beaux arts de Lorraine. But: protection et encouragement des 
artistes lorrains Siège social: 11 bis, rue d'Orléans, Neuilly-sur- 
Seine. 





13 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club 
Les Darmiers. But : pratique des courses automobiles en circuit 
fermé avec des véhicules usagés. Siège social : 6, rue Bellier- 
Dedouvre, Paris 





13 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Oric 
tales. Le Petit Monde de Perpignan. But: éducation populaire ar 
tique post el périscolaire. Siège social: 5, rue Beaumarchais, Per- 
pignan 


1% novembre 19%53. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Cantine des écoles publique de Benais. But: Por aux enfants 
ne pouvant rentrer chez eux, un repas chaud et subslanliel, Sitse 
social: mairie de Benais. 





16 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Comité des têtes de Luchapt. But: organisation de réjouissantes où 
fêtes dans la commune de Luchapt. Siège social: mairie de Luc! 


re 





18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association des chefs de famille et amis de l'école laïque de Saint- 
Dalmas-de-Tende. But: encourager la fréquentation scolaire; contri- 
buer à la prospérité matérielle de l’école. Siège social: 57, avenue de 
France, Saint-Dalmas-de-Tende. 


18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Centre 
médical artisanal du Calvados. But: grouper les employeurs en vue 
de Ja création et du fonctionnement d'un rentre de médecine du 
travail pour les artisans. Siège social : 11, rue Georges-Lebret, 
Caen. 

18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
des employés des hôtels, restaurants, cafés et bars de Vaucluse. 
But: délense des intérêts de ses membres; entr'aide, Siège social; 
2, place des Corps-Saints, Avignon. 








MODIFICATIONS 





13 avril 14953. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Œuvre dépar- 
tementale des pupilles de l'école publique modifie ses statuts, change 
son conseil d'administration. But: entr'aide aux élèves de l'école 
publique. Transfert du siège social du 1, rue Dormand, à l'inspec- 
tion académique, 8, rue Charles-de-Gaulle, Saint-Etienne. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 42 avril 1939.) 





23 juin 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 10 novembre 1%3.) Asso- 
ciation dite: Société polonaise de tir en France. But: lier 13 
me du sport de tir. Siège social: 43, rue Robespierre, Méricourt- 
sous-Lens, 





SRE" 
Paris. — ]mvrimerie des Journaux officiels. 31, quai Vollaire. 








